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Actes de S. S. Pie XI 


LE CATHOLICISME EN LITUANIE 


De quelques moyens de stimuler 
… les pratiques de la vie chrétienne ‘ 


_ LETTRE « PECULIARI QUADAM » 
É à ME Skvireckas, archevêque de Kovno, 
et à l’épiscopat de Lituanie 


VÉNÉRABLES FRÈRES, 
_ SazLuT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE. 


Vous avez fait preuve d’une ardeur et d'un zèle 
tout particuliers quand, en ces derniers temps, Nous 
avons constitué la Lituanie en province ecclésiastique 
par la constitution Lifhuanorum gente.. Aussitôt, 
veus vous êtes hâtés de venir tous ensemble à Rome, 
le centre de la foi catholique ; vous pensiez à bon 
droit — en présence de la rénovation religieuse et 
politique de la Lituanie — que vous ne pouviez ni 
mieux ni plus heureusement inaugurer votre apo- 
_stolat qu'en amenant tous vos fidèles à se serrer de 
plus en plus étroitement autour du Pasteur Suprême 
et à recevoir de lui, par votre intermédiaire, les lois 
de salut pour l'avenir. Il Nous a été fort agréable, 
en celte solennelle occasion, de jouir de votre pré- 
sence et de vos entretiens, d'autant plus que la con- 
ù versation roulait sur votre patrie, que nous avons 
ETES visitée et connue par Nous-même. Aussi ne pou- 
_  xons-Nous faire mieux, pour répondre à votre piété, 
que de vous écrire cette courte lettre ; Nous le fai- 


SE 

æ 
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En 
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de la situation en Lituanie, il Nous plaît de vous 

donner quelques conseils, afin de développer 
toujours davantage, chez ce peuple qui Nous est si 
Cher, les pratiques de la vie chrétienne, 


£ , L'éducation de la jeunesse. 


Rôle de l’Église et da clergé (2). 


Pour commencer, Nous Nous réjouissons beaucoup 
du soin que vous apportez à ce que les jeunes gens 
À reçoivent une bonne éducation ; pour celte œuvre 
__  Î faut que les trois fondements de la société 

_ humaine - la famille, la religion, la patrie — 


_ (n Cette lettre porte dans les Acta Apost. Sedis (r. 8. 
x 38) la suscription suivante : « Ad RR. PP. losephum 
; Skvireckas, archiepiscopum Kaunensem, ceterosque Lithua- 
niae episcopss : nonnulla suadet quibus in populo chris- 
fiance vilae usus magis magisque exrcitelur. » 

(2) Les sous-titres et les notes sont de Ja D. C. 


LES € QUESTIONS AGTUELLES » ef « CHROMQUE DE LA PAESSE 


sons d'autant plus volontiers que, après votre exposé 


re 


5 


ie É ! 


s'éntr'aident mutuellement ; maïs il est évident qui} 
le rôle éducateur incombe surtout au magistèr| 
ecclésiastique, défenseur naturel des principes essen| 
tiels d’une vie droite et honorable, c’est-à-dire d 
la foi et de la piété. C'est pourquoi Nous louons bierk 
volontiers votre intention de favoriser le développe. 
ment de ces établissements — écoles avant tout € 
collèges — où l'esprit des jeunes gens est imbu de 
principes chrétiens et où leurs âmes sont formécE 
aux bonnes mœurs. Par les institutions de ce genre} 
par les associations mariales et autres pieuses con 
fréries, par les oratoires enfin et les maisons desti 
-nées à servir de foyer à la jeunesse —— les sexct 
étant, bien entendu, séparés, — vous aurez le bonheur 
d’éloigner tous ces dangers et de prévenir toutci} 
ces chutes que des méthodes pernicieuses d’éduca E 
tion entraînent forcément avec elles — et ceci pouxf 
la ruine de la société humaine. 


Droits et devoirs des parents. 


À cet égard, il importe que les parents soient bien] 
pénétrés de cette double pensée : d'abord, que c'est} 
leur droit et leur devoir de bien élever leurs enfants | 
et ensuite qu'ils ne peuvent faire autrement qu«E 
de seconder le zèle des évêques et du clergé régulier E 
ou séculier ; de la sorte, par l’enseignement chrétier. 
donné aux nouvelles générations, ils ne feronf 
qu'augmenter la prospérité de l'Eglise et de l'Etat. 


Devoirs de l’État et conventions entre l’Église et la Lituanie | 


Mais « c'est de la religion suivie et du culte rendu} 
par elle à Dieu que dépend l’état de la nation ; entre 
la première et la dernière il existe une intimité pro: 
fonde et comme une véritable parenté » ; en consé 
quence, non seulement la famille, mais aussi l'Etat 
doivent aider dans la saine formation de la jeu- 
nesse l'Eglise, qui est chargée de défendre la foi el 
d'enseigner les bonnes mœurs. Avec elle pour guide, 
on prépare des citoyens d'élite qui, obéissant aux 
lois par conscience et remplissant parfaitemeni 
leurs charges, contribueront largement à la gloire 
et au bonheur de la patrie. Quant à Nous, dans les 
conventions qui viennent d'être heureusement con- 
clues entre le Siège Apostolique et la Lituanie (x), 

Nous avons en son temps donné à cette éducation 
chrétienne de la jeunesse la même attention qu’à 
d’autres graves questions (2). Nous avons maintc- 
nant l'espoir que ces mêmes conventions, religieu- 
sement et fidèlement observées, porteront en abon- 
dance les fruits que Nous souhaitons et que l'Eglise 
est en droit d'attendre quand elle est libre d'exercer 

| son action parmi les peuples. 

A ce propos, Nous ne pouvons que rappeler el 
honorer le souvenir de cet éminent prélat George 
Matulewic; suivant franchement Nos directions, tra 
vaillant avec zèle, il a préparé la voie à cette restau 
ration religieuse ; son exemple est une preuve mani- 
feste de tous les enviables résultats qu’engendre le 
double amour de Dieu et de la patrie. 


(x) Goncordat entre le Saint-Siège et la Lituanie, sign&@ 

à Rome le 27 sept. 1927 : cf. D. C., t. 19, col. 45-60. 
(2) Cf. dans D. C., t. 19, col. 47, l'article 13 di 

cinq paragraphes, = DEAN 


" 


SJ 


7 1 | A ATOS 
"be 


Formation du clergé. 


Mais — et c'est là ce qui Nous tient le plus à 
œur — vous donnerez vos soins les plus assidus, 
énérables Frères, à ce que les jeunes gens qui 
randissent dans l'espoir du sacerdoce reçoivent une 
lucation conforme à celle vocation et que ceux qui 
mi déjà revêlus de la prêtrise demeurent fidèlement 
! fermement attachés aux disciplines de l'Eglise. 
ar le nouveau clergé doit être foncièrement imbu 
c piété, de doctrine, de vertu, puisqu'il doit non 
»ülement à lui-même, mais encore aux autres, en 
ant | wi maître et bon pasteur, procurer le salut 
lérnel ; ei donc, au milieu de cet immense débor- 
ement d'erreurs et de vices, en présence des dan- 
érs que courent les âmes, sa vertu ou sa doctrine 
> trouvait en défaut, il entraînerait également dans 
\ ruine éternelle les populations qui lui sont con- 
ées. Par suite, Vénérables Frères, le moyen de 
ourvoir au bien de vos diocèses, c'est de bien 
>rmer les jeunes clercs. Aussi faut-il vous appliquer 
@ loules vos forces à conslituer des séminaires sui- 
ant les règles des saints canons ; vous leur donnerez 
es directeurs et des professeurs de choix ; et les 
rêtres qui en sortiront chaque jour plus nombreux 
| plus instruits seront votre couronne, votre conso- 
tion et la récompense la plus enviable de vos tra- 
aux, Que vos clercs déjà engagés dans les Ordres 
icrés méritent d'être si pour leur zèle en 
weur des âmes et pour leurs autres qualités ; c'est 
insi qu'ils se montreront dignes de Nos louanges. 
n ces dernières années, Notre préoccupation était 
e favoriser le développement religieux de la Lituanie 
L d'y faire fleurir de plus en plus la piété chré- 
enne ; or, il y a évidemment une souveraine impor- 
ince à ce que non seulement les fidèles, mais encore 
L surtout le clergé, se préparent en leur cœur à de 
ouvelles ascensions et s'élèvent de vertu en verlu. 
ue done tous les prêtres, marchant sur les traces 
u Prince des Pasteurs, de Jésus-Christ, et devenant 
s modèles du troupeau, travaillent non seulement 
ce que les fidèles aient la vie, mais à ce qu'ils 
aient avec surabondance. C'est pourquoi Nous vous 
xhortons à déployer tout votre zèle pour raffermir 
u plus tôt la pline dans le clergé" d’abord, en 
ncourageant ceux qui se distinguent par leur piété, 
ar l'accomplissement des devoirs pestoraux, par 
observation des saints canons, puis en réprimant au 
esoin les négligences ou les abus, en interdisant 
u clergé de se livrer à des occupations qui ne lui 
onviennent pas, de fréquenter les milieux profanes, 
e négliger le port du vêtement ecclésiastique ; n'en 
ougissent en effet que ceux qui veulent vivre de 
\ vie des gens du monde. 


L’'Action catholique. 


Pour finir, Vénérables Frères, Nous désirons vous 
arler de l'Action catholique, pour employer le terme 
n usage, Comme vous le savez, il en a élé fait une 
nention spéciale dans les conventions dont Nous 
erlions plus haut ( Nous l'approuvons vivement, 

la condition qu'elle suive les règles que Nous avons 
ormulées soit dans Notre première encyclique (2), 
oùt en différentes occasions n Puisqu’ en 


(x) Cf. dens D. C., & 19, col. 6o, l'article 25 du Con- 
ordat #insi conçu: «x L'Etut secordera pleine liberté 
et de fonctionnement aux associations 
re des 4 À mg ee ag faisant 
artie de l'Action catholique et, comme te dépendant 
e l'autorité de l’Ordinaire, » ; 

Evcyclique Ubi arcane Dei, du 25. 12. 23: D. C., 
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effet ce sont des fidèles d'élite qui s'emploient aux 
œuvres de l'Action catholique sous Ja direction des 
saints pasteurs, le catholicisme a tout à y gagner, 
car cela favorise la vertu chez les individus et la 
sainteté dans les familles ; du même coup, la société 
civile jouira de la prospérité véritable, celle qu 
résulte d'une active charité et d’une inviolable fidé- 
lité à la foi des ancêtres. 


Ne pas méler l'Action catholique aux querelles politiques. 


Il est incontestablerment d'une extrême impor- 
tance pour le salut commun que cette action, que 
tous les catholiques d’une même nation doivent cer- 
tainement encourager, puisqu'elle tourne en fin de 
compte à l'avantage de tous, ne soit pas mélée 
aux querelles politiques, et ne s'enferme pas dans 
les étroites frontières d’un parti quel qu’il soit, Car 
les intérêts de parti sont à oublier, dès qu'il s’agit 
de religion, puisque l'Etat tout entier retire de celle- 
ci les plus grands et les plus réels avantages. L'Action 
catholique n'étant pas autre chose que l’action reli. 


gieuse, ce ne sont pas les rivalités des partis, c’est 


la pleine concorde des catholiques qui doit la fonder 
et soutenir ; car le but en est de maintenir les 
sentiments et les pratiques de la vie chrétienne en 
général aussi bien chez les individus que dans la 


ssociété publique, Que les catholiques se rappellent 


donc — Jorsqu'ils présidant ou participent à l'Ac- 
tion catholique — ce que Noire prédécesseur 
Léon XIII, d’heureuse mémoire (dans sa lettre ency- 
clique Cum multa [1]), prescrivait avec autant d'à. 
propos que de sagesse : « Fuyez ce contresens doc- 
trinal d'après lequel certains veulent identifier la 
religion avec tel ou tel parti politique, à ce noint 
même qu'ils déclarent, owù peu s'en faut, que leurs 
adversaires ne sont plus chrétiens. Une pareille con- 
ception a le tort de rejeter les divisions politiques 
sur le terrain sacré de la religion ; elle brise toute 
concorde fraternelle et ouvre les portes toutes 
grandes À des melheurs sans nombre, » 


Mais user des droits civiques. 


Nous parlions des catholiques qui président ou par- 
ticipent à l'Action catholique ; comme citoyens, en 
effet, on ne peut les empêcher — pourvu qu'ils n’y 
mêlent aucune œuvre de l'Action catholique comme 
telle — d'’user de leur droit de vote. Bien plus, ils 
manqueraient gravement à leur devoir si, dans la 
mesure de leurs moyens,,ils ne contribuaient à 
diriger la politique de leur cité, de leur province, de 
leur nation ; d'autant plus que, pour Nous servir 
encore des paroles de ce même Pontife Léon XIII 
(encyclique Immortale Dei [2]), « les catholiques, 
du fait même de la doctrine qu'ils professent, sont 
tenus d'agir d'une façon intègre et consciencieuse. 
Au contraire, s'ils demeurent oisifs, les rênes du 
gouvernement tomberont aux mains de ceux dont 
les opinions n'offrent que de faibles perspectives de 


salut », 
Rôle du clergé en matière politique. 


C'est au clergé surtout qu'il appartient de séparer 
l'Action catholique de la politique ; car, étant chargé 
des intérêts religieux de ulation entière, il ne 
convient nullement qu'il s'allie gà un parti quel- 
conque. Il faut, en eflet, veiller à ce que la dignité 
de son ministère ne soit pas compromise au mili 
des conflits des partis, et éviter que des adversaires 


(1) Du 8 décembre 18823: cf. Leitres apostoliques de 
Léon XIII, éditions des Questions Actuelles, L. 7, pp. 44-55. 

(2) 1 nov, 1885 : res ap. de Léon XIII, L 3, 
pp. 16-53. 
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politiques, par un entraînement malheureux, s'é- 
loignent ainsi de la religion. Qu'on observe toutes 
ces règles, et l'Action catholique n'aura rien à 
souffrir. 
. En attendant, Nous avons pleine confiance que 
tous vous suivrez Nos conseils ou Nos avis et que 
vous continuerez avec ardeur celte œuvre de réno- 
vation si farorablement inaugurée. Que Dieu, Nous 
l'en prions, vous prèle done l'assistance nécessaire. 
En gage de ces grâces futures, ainsi que de Notre 
ernelle bienveillance, Nous vous accordons en le 
— Seigneur et de tout Notre cœur la Bénédiction Apo- 
 siolique à vous, Vénérables Frères, à tout votre 


SE clergé et au peuple confié à la vigilance de chacun 


de vous. 

Donns à Rome, auprès de saint Pierre, en la fèle 
de la Nalivité de saint Jean-Baptiste, le 24 juin de 
Van 21925, le seplième de Notre Pontificat. 


PIE XI, PAPE. 


Parmi les documents reproduits dans la D. C. 
concernant le catholicisme en Lituanie citons : 
t. 7, cul. 352 : Benoît XV et sa charité pour la 
Liluanie; — t. 43, col. 865 : La force du catholi- 
cisme; — t. 48, col. 99-100, 101 : Organisation, 
et activité des étudiants catholiques; — t. 49, 
col. 45-50 : Texte du Concordat entre le Gouver- 
nement lituanien et le Saint-Siège. 

La letire de S.S. Pie XI à l’épiscopat lituanien 
est dalée du 2% juin 192$; or, dans une corres- 
pondance adressée à la Germania et publiée le 
20. 5. 23, une personnalité que le journal de 
Berlin déclare « toucher de très près au Gouver- 
mement lituanien » écrivait : « Les évêques litua- 
niens, l’archevèque en tête. se sont rendus à 
Rome le 417 avril. On espère que ce voyage appor- 
tera quelque clarté dans les rapports de l'Eglise 
catholique de Lituanie avec le Gouvernement et 
le Parti démocrate chrétien. » 

L'article de la Germania ne parle, en effet, que 
de la question politique; aussi les directives con- 
tenues dans la lettre Peculiari guadam semblent- 
elles particulièrement opportunes. Elles ne man- 
queront pas d'éclairer et d’apaiser les esprits. 

Nous donnons ci-dessous, à titre purement 
documentaire, cet article de la Germania en le 
faisant suivre de la réponse qui fut publiée dans 
le mème journal le 17. 8. 28 par « une person- 
nalité touchant de près le Parti démocrate chré- 


tien ». = 


Les deux documents ont été publiés sous le 
titre « Le catholicisme en Lituanie ». 

… Les catholiques et la question politique en Lituanie 

Le parti du Centre allemand est très populaire en 
“Lituanie, Tout Lituanien cultivé sait que pendant 
% guerre mondiale, et plus tard lors de l’organise- 
fon de l'Etat national lituanien, les hommes diri- 
geants du (Centre allemand se soni vivement inté- 
ressés à la cause liluanienne el ont vivifié les espoirs 
de la Lituanie de leurs conseils et de leurs services. 
Le souvenir d'Erzherger est particulièrement en hon- 


ce “CR © — 7 | 


| sèrent cette idée et passèrent à l'opposition. Dar 


neur dans ce pays. Aussi rien d'étonnant que 1 
RE en ve catholiques de Lituanie aiex 

né souvent les yeux vers pee consid 
rant le Centre allemand comme le modèle de la ph 
puissante organisation politique du pays. Malheurer 
sement, il n'a pas encore été possible aux Lituanie 
d'organiser un parti à l'image du Centre allemane 


Le Parti démocrate chrétien. 


Dès le début, le Parti démocrate chrétien € 
Lituanie voulut se donner comme l'unique repn 
sentant et protecteur des catholiques. Ce lui fr 
chose aisée, car la Lituanie est un pays entièremer 
catholique, où existent toutes les conditions pré 
lables de l'Action catholique. Grâce au radicalism 
économique et social du programme de parti et 
l'appui enthousiaste du clergé catholique, le jeur 
parti remporta de brillantes victoires au lendemai: 
mème de la guerre. Nous” allons voir comment cel 
tourna plus tard au préjudice non seulement du part: 
mais encore de la cause catholique en Lituanie. |! 


Son insuccès après six années de pouvoir 


Tandis que, grèce aux victoires électorales, le 
démocrates chrétiens conservaient le pouvoir së 
années de suite, de nombreux individus se réclamar 
d'eux mettaient sans grand scrupule le pays au pi: 
lage, si bien que la population catholique fut déms 
ralisée et jetée dans les bras du socialisme, situatio* 
qui se traduisit, lors des dernières élections de 
députés du Sejm, en 1926, par la défaite du ble 
chrétien et l'abandon du pays aux expériences d: 
Gouvernement socialiste. Mais lorsque ce dernier et 
poussé le pays vers le bolchevisme et l'anarchie, le 
ékments nationaux, unis aux démocrates chrétiens 
sauvèrent le pays par le coup d'Etat du 17 décembx 
1926, 


Parti d'opposition. 

Les chefs démocrates chrétiens, désireux de déteni 
seuls tout le pouvoir, pensèrent atteindre leur bw 
par le moyen de nouvelles élections au Sejm. L 
Gouvernement national de Smetona et Valdemara 
s'y opposa en arguant qu'il fallait d'abord réforme 
la Constitution, afin qu'à l'avenir le pays fût pré 
servé des excès d’un parlementarisme maladif, te 
qu'il avait jadis sévi en Lituanie, Au fond, les chef 
démocrates chrétiens en demandaient autant, mais i? 
ne voulaient l'obtenir que par les élections imme 
diates des députés du Sejm. Ils espéraient bien rem 
porter alors une victoire complète. Quant au Gouve: 
nement national, il était d'avis que l’on n'atteindra | 
pas les 3/5 ou 4/5 de majorité requis pour tow| 
changement de la Constitution, et il proposa w| 
plébiscite général. Les démocrates chrétiens repous 


leur lutte d'opposition, les démocrates chrétiem 
essayent de se donner comme le seul parti cathe 
lique, et ils accusent le Gouvernement actuel d’a 
parienir à la Franc-Maçonnerie. Les démocrates chrt 
tiens jouent à un rôle terriblement difficile à teni 
car les faïis démentent leurs affirmations tumw 
tueuses. ; 


Attitude dans la question du Concordat. 


Lorsque le Saint-Siège signa le Concordat are 
la Pologne (1), la presse des démocrates chrétiemf 
a des cris tels que: « Détachons-nous cf 
Rome! », « Il faut examiner la question de l'Eglis} 
nationale », « Nous n'avons plus de Père sur ce 


G) GE. D. C., t. 18, col. 803-8r2. (Note de la 
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BTE L hui ER iles due Es jus 
mêmes du Gouvernement chrétien, le représentant 
du Saint-Siège, Mgr l'archevêque Zecchini, qui se 
it forcé de quitter la Lituanie. Il s'en faut que les 
LR RE 
tes 
Le Gouvernement actuel vient de conclure avec 
le Sain un Concordat qui garantit au plus 
haut point droits des catholiques en Lituanie. 
Des ps notables du Parti démocrate chrétien entre- 
t auprès du chargé d'affaires du Pape à Kaunas, 
Faidutti, des démarches en vue de faire échouer 
les négociations du Concordat, ce qui provoqua un 
malaise général. Le Gouvernement actuel vit dans 
la meilleure entente avec Rome. Les démocrates 
en éprouvent un embarras extrême. Malgré 
cela, ils parlent de « Kulturkampf » et même de 
« persécutions mexicaines en Lituanie ». Ils n'ar- 
Hvent pas à comprendre pourquoi l'archevêque du 
pure PES le représentant du Pape et de nom- 
# sed ecclésiastiques ne veulent pas 
approuver. a attitude des démocrates chrétiens. 
est ce qu'a prouvé la dernière conférence des catho- 
liques, tenue les 12 et 13 avril. 


Désaccord avec l'épiscopat. 


Cette conférence, convoquée par le « Centre de 
l'action catholique », « Katoliku Veikimo Centras », 
devait comme jadis s'occuper tout particulièrement 
de i catholiques générales, avec la partici- 
pation des catholiques d'opinions politiques diffé- 
2m Malheureusement, les démocrates chrétiens 

ont organisée de telle sorte qu'elle a dégénéré en 
Le sauyage agitation contre le Gouvernement, et 

qu'elle peut avoir de très lourdes conséquences pour 
+ cause catholique en Lituanie. Le président en est 
Mgr M. Reinys, coadjuteur, L'archevêque métropoli- 
tain, Mgr Skwireckas, fut nommé président hono- 
raire. Mais il déclina cet honneur ; il refusa également 
de faire saluer la conférence en son nom. Les catho- 
Biques de Lituanie jugent cette attitude de l’arche- 
vêque très significative et ils y voient le signe d'un 
conflit possible entre ds: De et le Parti démo- 
crate chrétien. On apprend d'autre que le nou- 
veau président du « Katoliku Veikimo Centras », 
trop [violemment] teinté de politique, a 


De la réponse à ces critiques nous donnons les 
ssages essentiels concernant l’attitude du parti 
ans la question des intérêts catholiques, son 
échec électoral de 1926 et la question du Concordat. 


Le Parti démocrate chrétien 
et le souci des intérêts catholiques. 


Avant tout, qu'il me soit permis d'établir que 
Jemais les démocrates chrétiens de Lituanie n'ont 
essayé de iser la représentation des intérêts 
catholiques de leur pays. Partout et toujours ee où 
nt p catholiques, et en politique ils 
veulent pas être autre chose que ae mad ch. 
sans contester à personne le droit de s'affirmer éga- 
lement catholique et d'agir oomme tel dans Île 
domaine politique. Il Le pourtant reconnaîlre que 
Le 4 og sAariler PRE RER et pis mis 

idence dans la vie publique litéanienne. L' 
smbhle du Parti démocrate chrétien (c'est-à-dire la 
Ligue catholique des paysans et celle des ouvriers 
chrétiens, qui forment ce qu'on appelle le Bloc chré- 
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lien) a gouverné le pays pendant six années consé- 
cutives, car à plusieurs élections il a obtenu la 
majorité, non pas grâce à son prétendu 

— comme votre correspondant veut le faire accroire, 
— mais bien grâce à la représentation qui s’ensuivit 
au Parlement du parti catholique. C'est ainsi que 
les démocrates chrétiens ont mérité à l'extrême des 
intérêts catholiques et ont gagné la confiance des 
citoyens du pays, catholiques pour la plupart. 


Cause de son échec électoral de 1926. 


Il va sans dire que ce parti, si bien mené, devais 
se faire des ennemis pendant les nombreuses années 
où il assura la responsabilité des affaires à la tête 
du nouvel Etat bit, dont la politique inté- 
rieure et extérieure posait ioujours à ses chefs poli- 
tiques des problèmes nouveaux et toujours plus dif- 
ficiles à résoudre. Animés, pour la plupart, de sen- 
timents antichrétiens, ces ennemis, qui ont secoué 
le joug de certains principes moraux, purent user, 
au cours de la lutte, de moyens tout à fait différents 
de ceux qu'utilisait le bloc du Gouvernement 
catholique. 

Le Centre allemand, qui s'est trouvé tamt de fois 
dans une pareille situation, est à même de com- 
prendre celle de ses amis de l'Est, La bataille élec- 
torale du printemps 1926 fut donc perdue par le 
bloc catholique non pas à cause du dégoût qu'au- 
raient provoqué chez les électeurs les agissements 
injustifiables d'égoïstes sans scrupule appartenant au 
personnel] gouvernemental, ni encore par la réac- 
tion de masses soi-disant démoralisées, comme il est 
affirmé dans le numéro en question de la Germania. 
La défaite dont il est parlé n'est que la résul- 
tante de la situation dans le double domaine de 
la politique intérieure et extérieure. A cela s'ajouta 
un autre facteur essentiel, car la Lituanie est un 
Etat agraire : deux mauvaises récoltes (1924 et 1925) 
et la tive d'une troisième aussi déficitaire 
(automne 1926) ; facteur qui agit fortement sur les 

itions des paysans, ef qui aurait sûrement fait 
de même dans tout autre pays, voire en Europe cen- 
trale et occidentale, Ajoutons, pour l'amour de la 
Yérilé, que le groupe vital du bloc catholique — 
c'est- à-dire les démocrates chréliens eux-mêmes, — 
lors des élections décisives de mai 1926, non seule- 
ment ne perdit pas une seule voix, mais qu'il en 


encore, 

f La lutte entre le Parti démocrates chrétien 
d'une part et les libéraux, qui s'appellent aujourd'hui 
nationalistes, d'autre part, ne date pas d'hier seule 
ment. Sur le terrain des questions philosophiques, 
les nationalistes sont libres-penseurs et libéraux, 
mais sur celui des questions économiques ils sont 
nettement à droite, et par conséquent adversaires 
déclarés de la réforme agraire, Leurs partisans se 
recrutent en grande partie parmi les gros ind 
et les riches agriculteurs, [...] 


Le Concordat. 


L'affaire du Concordat avec le Saint-Siège fournit 
aux nationalistes une bonne occasion d'affaiblir les 
démocrates chrétiens. Les élections défavorables de 
mai 1926 n'avaient plrs permis au Gouvernement deu 
bloo catholique d'y meltre la dernière main. Son 
acte ultime avait été la créafion d'une ques 
ecclésiastique propre à la Lituanie pure 1926), 

désormais se compose de cinq évêchés (au . 
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(21 sept. 1927) par les nationalistes rie au pou- 
yoir, qui espéraient par là faire grande impression 
| jusqu'à un certain point, Mais ils se firent illusion 
sur la durée éphémère de cette impression. [..] 

Les démocrates chrétiéns se réjouissent volontiers 
d’un tel accord avec le Vatican, mais 1Îs ne sont pas 
d'avis qu'aveé l'échange des décuments tout le tra- 
vail est fait. La valeur effective du Concordat comme 
les sentiments vrais du Gouvernement ne seront 
mis en lumière qu'avec la réalisation de l’accord 
écrit. Cette réalisation n'ira pas sans difficultés, la 
chose n'est que trop claire. En effet, la pression 
exercée en haut lieu sur les organisations catholiques 
culturelles (au sens le plus large) et économiques ne 

_ s'accorde ni avec la lettre ni avec l’esprit du Con- 
_cordat. Il en est résulté dans de nombreux milieux 

__ une méfiance juslifiée. Est-ce travailler à la culture 
chrétienne que d'enlever aux écoles catholiques (sou- 
vent même avec effet rétroactif) l'assistance officielle 
garantie. par la loï, et cela sous les prétextes les plus 
divers ; que de former des groupes locaux, de floris- 
santes organisations de jeunesse catholique dont on 
confisque les documents et les cachets ; que de 
manœæuvrer, par voie de conséquence logique, en vue 
de fermer ou de paralyser la section philosophique 
de la Faculté catholique de théologie et de philoso- 
phie à l'Université de Kaunas ? 

Tout cela n’est pas resté sans effet: si bien 
que non seulement des démocrates chrétiens, mais 
aussi des catholiques n’appartenant à aucun parti, 
soupçonnent le Gouvernement nationaliste ou bien 
d'être franc-maçon ou tout au moins de faire les 
affaires de la Maçonnerie, L'’épiscopat a jusqu'ici 
adopté une attitude d'attente ; mais les circonstances 
donnent à conclufe que l'attitude équivoque du Gou- 
vernement dans les questions de la Faculté & 
théologie et de philosophie et des écoles catholiques 
privées obligera les évêques à changer de position. 
Ea situation rappelle fortément la veille d’un Kultur- 
kampf. L'avenir immédiat nous apprendra si les 
mationalistes veulent en courir la chance, Assuré- 

_ ment, on ne peut pas en conclure que le congrès 

_ annuel} de l'Action catholique-a été une réunion de 

* parti, parce qu'il existe un parti ayant adopté sem- 

se position dans les questions mentionnées plus 
aut 

En Lituanie même, personne n’a encore sérieuse- 
ment mis en doute la sincérité catholique de la 

_ démocratie chrétienne. Selon la règle audiatur et 
_ cliera pars, ces lignes vous ont exposé aussi briève- 
maent que possible ce qu'il y a de plus important 
à connaître sur la partie attaquée, que vous avez eu 
la bonté de questionner, cette partie qui depuis des 
années monte la garde des intérêts chrétiens et qui, 
sous le régime dictatorial d’une poignée de libres- 
nseurs, récolte le salaire de son dévouement à réa- 
liser l’idée d’un Léon XIII, d'un Mgr Ketteler : l'avè- 
Æmemont de la démocratie chrétienne, 


[Traduit de l'allemand par la D. C.] 


Le xr. 0. 28 s'est tenue à Kovno, sous la présidence ée 
Farchevêque, Mgr Skwireckas, et de Mgr Bartoloni, 
nonce apostolique, la conférence mure de l'épiseopat 

& ven. 

Une lettre publiée par POseruatiré féend (3. 10. 28) 
bjet ‘de fixer un programme d'action conforme aux con- 
eils: et aux avis de S. S. Pie XI contenus dans sa lettre du 


‘aucune mention de là question Rae en mais on 
annonce ‘que les évêques doivent adresser à leurs fidèles 
une: lettre collective sur le ny pes de l'Action 
eatbolique: : 


inter- 


E pause que ses travaux ‘« ont eu en grande partie pour. 


| ORCANSA TIONS INTERNA TIONALES 


La Guééatn hrrtiale des sud 


A l'occasion du Congrès de « Pax Romana » 
M. Rocer Pocnon vient de publier un ouvrage sur 
Les associations internationales d’étudiants (4). | 
Nous en détachons le chapitre suivant, qui a trait 
à la Confédération internationale des étudiants : 


Origines de la Confédération internationale des étudiants. 
ses développemen:s. & 
En novembre 1919, à l’occasion de louvertüre de 


l'Université française de Strasbourg, l'Union natio- 
nale des assoéiations d'étudiants de France tenait son! 


congrès annuel, le premier qui ait pu se réunir 


depuis 1914. Elle avait décidé d'organiser, à côté de 
celui-ci, un congrès interallié auquel prirent part les 
délégués des associations américaines, belges, bri- 
tanniques, italiennes, polonaises, roumaines, tchéco— 
slovaques et yougoslaves. Au cours de leur. première. 
séance, ceux-ci décidèrent d'élargir le cadre de leurs 
discussions en y invitant les étudiants des pays 
neutres présents à Strasbourg. Cette réunion visait 
à la création d’une Confédération internationale des 
étudiants. . 

Tout le congrès fut cons4cré à éébbr les bases de 
cette entente; on les codifia en des statuts destinés 
à être soumis à l'approbation de chaque union natio- 
nale. La Confédération internationale des étudiants 


_groupa aussitôt, en qualité de membres titulaires, les 


Unions nationales de Belgique, d'Espagne, de France, 
de Luxembourg, de Pologne, de Roumanie et de 
Tchéco-Slovaquie. Les représentants des étudiants 
américains, anglais, danois, écossais, grecs, holläni- 
dais, italiens, norvégiens, suisses, suédois et youge- 
slaves, qui n'avaient pas encore d'organisation natio- 


.nale, adhérèrent sous réserves, en qualité de membres 


libres. 

Au cours de son premier congrès international, tenw: 
à Prague en avril 1921, la Confédération interna- 
tionale des étudiants reçut l’adhésion comme membres: 
titulaires des Unioms nationales anglaise, danoise, 
écossaise, : finlandaisé, hollandaise, . norvégienne, 
suisse, suédoise et yougoslave, ainsi que celle de 


‘l'Ukraine à titre de membre libre. La Confédération 


internatiénale des étudiants était définitivement fon- 


.dée; elle sortait du domaine des discussions” stalu- 


taires pour entrer dans celui des réalisations. 

Les réunions de son comité exécutif à Montpellier, 
en novembre 1921, et de son Conseil à La Haye, em 
janvier 1923, et à, Oxford, en septembre de l1 même 
année, tout en étudiant les possibilités d'un rap- 
prochement et d’une coopération entre les étudiants 
des anciens Empires centraux et de leurs alliés, éla- 
borèrent le programme d’action de la. Confédération: 
internationale des étudiants et arrêtèrent la solution 
de plusieurs des problèmes auxquels l'organisation 
de la Confédération donnait naissance. C'est ainsi 
que la jeune association décida d'apporter son con- 


(x) Les associations internationales | d'étüdiants, - par 
Rocer Pocmon. Un vol. de 167: pages, 1 fr. 50. Librairie 
Saint-Paul, Fribourg. — L'Association international 
« Pax Romana » a été fondée à HS Se ui 
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“ürs à l'œuvre de secours aux étudiants russes et 
+: collaborer, à cet effet, avec le comilé Nansen. 
L'année 1924 a été dominée par son deuxième con- 
Ÿs international, tenu à Varsovie, du 14 au 23 sep- 
mbre, 11 m dans la vie de la Confédération 
ternationale des étudiants une étape nouvelle. On 
procéda à l'admission en qualité de membres titu- 
ires des Unions nationales de Bulgarie, Esthonie, 
ongrie, Lettonie, Turquie, et en qualité de membres 
bres, des Unions nationales de l'Afrique du Sud, 
» la Nouvelle-Zélande, de la « Corda Fratres Asso- 
ation of Cosmopolitan Clubs » des Etats-Unis, de 
Associalion des étudiants russes émigrés, de l'Union 
ationale des étudiants de Hong-Kong, de l’Associa- 
on des étudiants géorgiens. Il convient de sou- 
gner l'importance de ces nouvelles admissions ; car, 
ùs ce jour, la Confédération internationale des étu- 
ants groupera les étudiants des anciens pays belli- 
érants. Malgré les obstacles d'ordre statutaire qui 
opposaient à ce que la « Deutsche Studentenschaft » 
üt admise en qualité de membre titulaire, le Con- 
il décida de collaborer avec elle dans le domaine 
ratique. Le nombre des pays membres de la Con- 
dération était ainsi porté à vingt-huit, et le 
ombre des étudiants représentés à environ cinq 
nt mille. 

Préparé par la réunion du comité exécutif tenue 
Paris en avril 1924, le congrès de Varsovie fut 
rganisé brillamment par l'Union nationale des étu- 
iants de Pologne. Profitant de l'expérience acquise 
ü cours des premières années de son existence, la 
onfédération internationale des étudiants arrêta 
éfinitivement les bases fondamentales de son orga- 
isation et de sa vie. ; 

Le Conseil de la Confédération internationale des 
udiants se réunit à Nyborg-Copenhague, en 1926, 
| à Prague, en 1928, La Confédération internationale 
es étudiants eut le plaisir d'accueillir à cetle der- 
ière conférence une nombreuse délégation de la 
édération nationale des étudiants des Etats-Unis, 
ui, pour La première fois venaient prendre contact 
vec les étudiants européens. Cette réunion enre- 
istra l'admission en qualité de membre titulaire de 
« Algemeene Senaten Vergadering », association 
‘étudiants de Hollande, et, en ité de membre 
bre, de l’Union nationale des étudiants de Blanche- 
uthénie, L'Association générale des étudiants latino- 
méricains fut, en outre, admise comme membre 
ssoCié. 

La dernière réunion du Conseil eut lieu à Rome, 
u 24 août au 4 septembre 1927, en même temps 
ue les Jeux universitaires internationaux organisés 
ar la Confédéralion. Le Conseil procéda à l'ad- 
rission en qualité de membres titulaires de la 
National Student Federation of America », qui 
roupe plus de quatre cent mille étudiants des Etats- 
Inis, et du Canada, dont l'admission effective ne 
ate que du 1 février 1928, faute d'avoir fait par- 
enir sa demande dans les délais prescrits. L'Uru- 
way est admis provisoirement à titre de membre 
bre et deviendra membre titulaire lors de la pro- 
haine réunion du Conseil. 

Trente-quatre unions nationales et plus d'un mil- 
on d'étudiants sont sctuellement affiliés à la Con- 
édération. 


Garanties exigées de ses membres. But, programme. 
Ainsi que” son nom l'indique, la Confédération 
nternationale des étudiants est une fédération des 
ions netionales d'étudiants des principaux pays 
u monde, Les unions nationales, à leur tour, sont 
resque toutes des fédérations d'associations d'étu- 
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diants établies dans chaque centre universitaire, ou, 
comme en Suisse, la fédération des associations inter- 
facultaires d'étudiants. Un pays sdhère à la Confédé- 
ration par son union nationale. 

La Confédération internationale des étudiants 
compte trois catégories de membres: titulaires, libres 
et associés. Sont membres titulaires, les unions natio- 
nales présentant les garanties suivantes: 1° être indé- 
pendante de tout parti politique où confessionnel ; 
2° être la représentation la plus certaine de l'en- 
semble des étudiants de cet état; 3° être ouverte à 
tous les étudiants citoyens de l’État représenté. Les 
membres libres sont les organisations d'étudiants 
d’un pays n’ayant pas d'union nationale; ils n’ont 
que voix consultative. 

Le but de la Confédération internationale des étu- 
diants est défini par l’art. 1°" de ses statuts: 

1. Créer des liens d'estime et d'amitié entre les 
étudiants et les intellectuels du monde entier. 

2. Organiser une liaison permanente entre les 
organisations d'étudiants de tous les pays. 

3. Coordonner leurs activités dans le domaine 
universitaire ; 

4. Etudier les questions internationales relatives à 
l'enseignement supérieur, à la vie intellectuelle et 
matérielle des étudiants. 

Cette action doit être indépendante de toute con- 


fession religieuse et de tout parti politique. Le_ 


siège social de la Confédération est à Bruxelles. 

nm programme actuel de réalisation peut se divi- 
ser en quatre points principaux auxquels se rat- 
tachent toutes les branches de son activité. Ce sont: 

1. L'étude des questions universitaires, — Equi- 
valence des diplômes ; conditions de stage dans les 
diverses professions officielles ; admission des diplômés 
indigènes et étrangers À l'exercice des professions 
organisées par la loi dans les divers pays; films 
écientifiques ; échange de livres et de publications; 
enquêtes et collection de la documentation relative 
à ces questions. 

2. Voyages d'étudiants. — Obtention de facilités: 
réduction sur les chemins de fer et sur les visas, assi- 
milation des étudiants indigènes et étrangers pour 
le bénéfice des œuvres nationales et internationales; 
édition de la carte internationale d'identité de l'étu- 
diant ; échange de correspondance ; organisation de 
yoyaiges internationaux d'étudiants individuels et par 


3. Assistance universitaire et aide aux étudiants 
nécessileux. — aux étudiants peu favorisés 
de la fortune, dans les différents pays, le secours des 
bourses et des fondations ; recueil de documentation 
à ce sujet, tant au point de vue national qu'inter- 
national ; participation des étudiants étrangers dans 
les sanatoria nationaux universitaires et création d'un 
sanatorium international universitaire pour les étu- 
diants tuberculeux ou préturberculeux ; étude des 
diverses institutions économiques organisées pour les 
étudiants dans les divers pays (maisons-restaurants, 
clubs, hôtels d'étudiants, etc.). 

4. Organisation internationale du Sport universi- 
taire, — Organisation de rencontres internationales 
et mondiales : jeux universitaires internationaux 
(championnats de Rome 1927). 


Organisation intérieure, 
Ses six Commissions : leur tâche particulière, 


La gestion de la Confédération est confiée à un 
Conseil composé des représentants de chaque associa- 
tion. Le nombre de délégués de chacune d'elles est 
déterminé en considération du total de ses membres, 
Ce Conseil se réunit au moins une fois par an; il 
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nomme dans son sein un comité exécutif chargé 
d'exécuter les résolutions prises par lui et de repré- 
senter la Confédération. 

Pour faciliter l'étude des questions portées à l’ordre 
du jour de la Confédération internationale des étu- 
diants, celles-ci sont classées en six groupes, dont 
l'examen est poursuivi chaque année, lors des réu- 
nions du Conseil ou des congrès internationaux, par 
une commission spéciale, 


FF Commission : Surveillance et propagande. 


La première commission étudie l'organisation inté- 
rieure de la Confédération. C’est elle qui surveille la 
marche générale de la Confédération internationale 
des étudiants et le travail de son administration, pré- 
pare les congrès, examine les demandes d'admission 
et dirige la propagande, 


2° Commission : Documentation et information. 


. La commission II a la charge d'organiser les mé- 
thodes de documentation et d’information. Elle s’oc- 
oupe activement de l’équivalence des diplômes, de 
la presse estudiantine et des échanges de livres. 


3° Commission : Relations internationales, voyages. 


La commission des relations internationales et des 
voyages (commission III, créée par le 4° Conseil de 
la Confédération internationale des étudiants, tenu à 
Varsovie en 1924) a été confiée à l’Union nationale 
des étudiants anglais ; elle fonctionne depuis juin 
1925. Son bureau se trouve au siège de cette Union 
nationale, 3, Endsleigh Street. London W. C, I. Le 
but de cette institution est d’entreprendre des arran- 
LE matériels relatifs aux voyages et aux 

hanges, de faire des enquêtes et de trouver les 
moyens de mettre en contact les uns avec les autres 
les étudiants des divers pays. Cette commission fait 
ÿne propagande continuelle en faveur des voyages 
estudiantins et coordonne le travail des départements 
de voyage des différentes unions nationales, 

Parmi ses principales activités, citons : 

1. La publication, en janvier 1927, d’un guide de 
voyage pour étudiants, à la suite d’une enquête faite 
au sein des unions nationales en 1925 et 1926. Le 
Handbook of Student Travel contient les informations 
sur tous les avantages que peuvent obtenir les étu- 
diants: conditions de voyage, itinéraires suggérés, 
renseignements sur les pensions et la vie matérielle, 
bibliographies, cartes des chemins de fer de l’Europe. 

Ajoutons encore que les étudiants voyageant indi- 
‘widuellement sont munis, par les soins de cette 
commission, des adresses des associations d'étudiants 
dans les divers pays. £lle donne enfin tous les ren- 
seignements utiles aux étudiants qui en font la 
demande. 

2, La mise en circulation d’une carte internatio- 
pale d'identité d'étudiants est une de ses principales 
tâches. Cette carte garantit l'identité du titulaire et 
son statut d'étudiant. Elle protège celui-ci contre les 
traitements souvent discourtois des services de l’im- 
migration et leur évite l'inconvénient d’admettre 
gomme étudiants des personnes qui essayent de s’in- 
troduire dans le pays par fraude pour y trouver un 
emploi. C'est une véritable lettre d'introduction à 
l'usage de ceux- qui, voyageant individuellement, 
désirent se mettre en rapport avec les dirigeants des 
œuvres estudiantines dans les divers pays. 

Les privilèges dont jouit actuellement le proprié- 
taire de l’une de ces cartes sont les suivants (x): 


{:) Revue universitaire suisse, décembre 1927, p. 64: 


« Documen tation Catholique >» 


"gers d'étudiants, ainsi que dans leurs salles de let 
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= a) Reconnue par toutes les unions nationalef 
membres de la Confédération internationale des ét 
diants, cette carte sert d'introduction auprès di 
sociétés. étrangères d'étudiants, qui se melte 
volontiers à la disposition du titulaire. 

b) Quelques Gouvernements accordent «une rédu 
tion des taxes de visa et facilitent les conditions d 
séjour : le Gouvernement anglais garantit à son pos 
sesseur l'octroi du visa pour l'entrée, et lui perm 
de résider six mois dans le pays sans être tenu d 
s’annoncer aux « Immigrations Authorities ». L'au 
torisation du séjour ne vaut ordinairement que pou! 
trois mois. L’Autriche, le Danemark et l'Italie 
accordent le visa gratuit au propriétaire de la carte 
La France lui garantit une réduction de 5o % su 
le droit de visa, 

c) Réduction de prix sur les chemins de fer. 

Italie : réductions considérables accordées aux étui 
diants munis de la carte et prenant part à un cours 
de vacances. 50 % de réduction pour ceux qui 5 
rendent à “un congrès, une manifestation | 
tive, etc., en Italie. 1 

Pologne : réduction de 33 % pour les ss | 
étrangers voyageant en 2° et 3° classe. 50 % de réduc 
tion pour les étudiants polonais se rendant à uw 
congrès, : 

Etats-Unis : 25 % de réduction pour les étudiant 
qui se rendent aux « Educational Congresses ». 

Les Compagnies de transport aérien suivante) 
accordent également des réductions : A. B. Aerc 
transport, Suède, 5 % ; Aero O. Y., Finlande 
10 d ; Deutsche Lufthansa, ro % ; Imperial Air 
ways England, 10, % ; K. L. M. Hollande, 10 % 
Polska Linja Lotnicza, Pologne, 25 % ; Società Ita 
Le Servizi Aerei, 15 % ; Transadriatica, Italie 
251%. = 2 

d) L'Union internationale des étudiants à Genèvæ 
qui possède dans cette ville un local servant de lies 
de rencontre pour les étudiants étrangers, offre gr& 
tuitement aux propriétaires de la carte international 
d'identité les droits de membre de la société dura 
une semaine, 

Cette carte ayant été émise il y a à peine un 
année, les privilèges déjà obtenus ne sont pas : 
dédaigner. La troisième commission travaille active 
ment en vue de procurer aux titulaires des avantage 
toujours plus considérables tels que : visite libre :le 
musées, utilisation gratuite des bibliothèques d'étu 
diants à l'étranger, entrée libre dans les clubs étrar 


ture, etc. 
3. En matière de voyages internationaux, les ink 
tiatives de la commission ont permis à cent cinquanté 
sept étudiants de l’Afrique du Sud de visiter, à 
cours de l’hiver 1926, l’Angleterre, la France, | 
Belgique et la Hollande, Elle organisa, en mars « 
avril 1927, le voyage d’un club dramatique anglas 
du King’s College en Suède, Danemark et Finlande 
Durant l'été 1926, deux cent sept étudiants américain»! 
des deux sexes visitèrent l'Europe grâce à la tron 
sième commission. Deux nouveaux voyages furet 
organisés en juillet 1927: l’un, en Amérique 
l’autre, en Afrique du Sud. Cette commission pre 
jette, pour cette année, des voyages en Grèce, & 
Afrique du Nord, en Afrique du Sud, aux Etats-Uni 
et un voyage en Europe pour les étudiants américaine 
Notons enfin qu'elle a ouvert, à Genève, dax 
l'institut Widemann nouvellement construit, um 
maison d'étudiants destinée à héberger ceux d’entx 
eux qui se rendent à Genève afin d'y étudier l’œuvx 
de la Société des Nations et des divers organisme 
internationaux, ne 
* Le but vers lequel tend la commission des re 


tbe 
he 


, 


tions internationales et des voyages est, en résumé, 
d'établir par tous les moyens possibles le contact 
entre les étudiants des divers pays. 


4 Commission : Questions financières. 


A la quatrième commission est confiée l'étude des 
questions financières de la Confédération internatio- 
nale des étudiants. Les fonds de la Confédération 
sont exclusivement obtenus au moyen d'une cotisa- 
tion annuelle des unions nationales, variant suivant 
la situation du change dans les différents pays, et 

r des allocations spéciales des unions nationales. 

dernières trouvent leurs ressources dans les coti- 
sations de leurs membres et dans les subsides qui 
leur sont octroyés soit par des institutions privées, 
soit par leur Gouvernement. 


5° Commission : Entr'aide universitaire. 
Création d’un sanatorium international 


Une cinquième commission s'occupe de l’entr'aide 

universitaire. Elle a décidé la création d'un office 

nent d'entr'aide universitaire au cours de sa 

ière réunion, tenue à Rome l'été dernier, pen- 

dant les championnats universitaires internationaux. 

L'Union nationale des étudiants polonais en assume 
l'organisation. 

Cet office aura pour mission : 

a) De publier un bulletin documentaire concer- 
nant les efforts accomplis jusqu'à présent dans le 
domaine de l'entr'aide par les différentes unions 
nationales ; 

b) De négocier des accords avec les sanatoria privés 
des différents pays afin d'obtenir des réductions de 
prix pour les étudiants ; 

c) De négocier des échanges d'étudiants entre les 
différents camps et stations climatériques universi- 
taires des unions nationales ; 

d) En général, de coordonner les efforts faits 
dans les différents pays pour améliorer la situation 
morale, matérielle et sanitaire des étudiants et de 
donner des su tions aux unions nationales. 

La question la plus importante soumise à l'étude 
de celte commission est celle de la création d’un 
Sanatorium universitaire international (S. U. I.). 
Cette question figure depuis 1921 à l’ordre du jour 
de chaque Conseil de la Confédération internationale 
des étudiants. 

La deuxième réunion des représentants des organi- 
sations internationales s'en est également longue- 
ment occupée l'an dernier. 

Dans sa séance du 27 août 1927, la cinquième 
commission adopta la résolution que voici : 


Le IXe Conseil de la Confédération internationale des 
étudients, après avoir pris connaissance des résolutions 
par le comité des représentants des organisa- 
tions internationales d'éludients à ses séances des 13 avril 
et ax juillet 1927, À Genève, au sujet de la création d'un 
Sanatorium universitaire international à Leysin, approuve 
entièrement Vatlitude et les décisions de ses délégués à 
ce comité, 
Li exprime à nouveau l'urgence de réaliser cette magni- 
fique œuvre d'entraide universitaire et de fraternité 
… internutionale dont a nécessité a été reconnue en 1930 
déjà par la Confédéretion interrationale des étudiants et 
à pe réjouit de constater l'unanimité avec laquelle les orga- 
nisstions internalicnales d'étudiants ont accueilli les pro- 
positions de la Confédération. Il s'associe pleinement aux 
sentiments de gretitude exprimés par le GC. O E. à 
n M. et Mme Vauithier et renouvelle ses remerciements à 
5 Vinitisteur pour avoir bien voulu epparter son premier 
É à la Confédération internationale des étudiants. Il 
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demande instamment à toutes les unions nationales de 


participer avec énergie à l'effort commun. 


Au cours de sa séance du 29 août, afin d'entrer 
le plus vite possible dans la voie des réalisations, le 
Conseil décida : 


De prier les unions nationales de créer des comités 


nationaux qui feront connaître dès maintenant le projet 
du Sanatorium universitaire international, d'étudier et 
plus vite les possibilités qui s'offrent à elles, de réunir 
les fonds nécessaires à sa réalisation et, une fois en 
possession des documents, de procéder aux interventions 
envisagées, en particulier auprès des autorités universi- 
taires, de la Croix-Rouge et des différents Gouvernements. 
Leurs journaux réserveront la place nécessaire À la pro- 
MU en faveur du Sanatorium universitaire interna- 
tional. 

Les unions nationales se feront un honneur de réaliser 
elles-mêmes le plus grand effort financier, sous la forme 
qui leur conviendra le mieux. Il est indispensable que les 
intéressés manifestent leur enthousiasme pour cette œuvre 
et soient les premiers à donner l'exemple du sacrifice (x). 


En attendant sa réalisation, des sanatoria univer- 
sitaires ont été créés en Pologne, Tchéco-Slovaquie 
et en Suisse. Un autre sanatorium universitaire s’ou- 
yrira, cette année, dans les Alpes françaises, à St- 
Hilaire-du-Touvet. Le groupement français avait pris 
dès le début cette œuvre sous son patronage. Les 
docteurs Léon Bernard, Crouzat, Amabert ont plaidé 
cette cause devant le public, et la France, par ses 
offrandes, certaines magnifiques, d'autres émou- 
vantes, a prouvé que ce beau dessein lui tenait à 
cœur, Dans d'autres pays, des « homes » de vacances 
reçoivent, dans les conditions les plus avantageuses, 
les étudiants fatigués. La Belgique en possède deux 
au bord de la mer. 

Nombreuses sont les associations locales des unions 
nationales qui ont ouvert des clubs, foyers ou res- 


taurants d'étudiants. Tel est, notamment, le cas en : 


Belgique. Ges établissements sont ouverts indistinc- 
tement à tous les étudiants affiliés à la Confédéra- 
tion. 

En matière de prêts, on s'est efforcé, en 
terre, de réunir des fonds pour les étudiants 
l'impossibilité de poursuivre leurs études. Les Uni 
versités de Sheffield et de Newcastle ont créé des 
caisses coopéralives de prêts alimentées au moyen 
d'une légère redevance perçue auprès de chaque étu- 
diant. 

Malgré tout, la Confédération internationale des 
étudiants réalise actuellement fort peu dans le 
domaine de l'entr’aide; celui-ci est plutôt du ressort 
de l' « International Student Service ». 


e- 


6° Commission : Sports universitaires. 


Enfin une sixième commission, constitués pañ 
l'Union nationale des étudiants de France, se con- 
sacre aux sporls universitaires et organise des réu- 
nions sportives, dont la première eut lieu à Paris, 
en mai 1923, et la dernière à Rome en 1927. Les 
étudiants, en effet, ne sauraient se tenir à J'écart 
du vaste mouvement d'opinion qui s'affirme tou- 

rs plus en faveur d’une culture physique corres- 
pondant à la culture intellectuglle. ‘Ils doivent s'in- 
téresser à ce mouvement ; ils devraient le diriger, 
l'orienter dans’ l'intérêt même de leur pays. 


(x) Confédération internationale des étudiants, procès- 
verbaux des séances du Conseil et des commissions tenues 
à Rome du 24 août au & septembre 1927. Bruxelles, 1938. 


Le Bureau international du Livre. , * 


Le Bureau international du Livre de la Confédéra- 
Hion internationale des étudiants Warsawa, Pologne, 

pzitalna 10, a pour but: 

1. La fourniture à des prix réduits ou gratuite- 
ment, soit par échange, soit achat, de livres et de 
publications. 

2. L'organisation d'expositions de publications à 
l’occasion des réunions internationales d'étudiants. 

I] sert d’intermédiaire pour les échanges et l’achat 
des livres ou des publications. Les associations qui 
désirent échanger leurs revues contre des publica- 
tions étrangères présentent au Bureau international 
du Livre leurs listes d'offres et de demandes, qui sont 
transmises par ses soins aux associations intéressées. 
Le Bureau du Livre est en relations directes avec les 
diverses, unions nationales, l’Institut de coopération 
intellectuelle, les organisations pour l'échange de 
publications, les éditeurs et les librairies. 


L'Oifice central. 
L'Office central, fixé à Bruxelles au siège social de 


la Confédération internationale des étudiants, cons- 


titue le secrétariat administratif permanent de Ja 
Confédération. Il rassemble tous Jes documents néces- 
saires pour l'étude des questions intéressant l'acti- 
vité de la Confédération, organise les relations per- 
manentes entre la Confédération. internationale des 
étudiants et les organismes internationaux et se main- 
tient en rapports conctants avec les unions natio- 
nalcs. 

L'Office central est, en outre, chargé de préparer, 
en collaboration avec les unions 
diverses réunions de la Confédération internationale 
des étudiants. C’est aussi à lui qu'est confié le soin 
de publier les documents officiels de la Confédéra- 
tion. Le Conseil, dans ses diverses réunions, lui a 
confié de nombreuses tâches. C’est ainsi qu'il a été 
chargé de diriger l’enquête sur l’enseignement du 
droit et de la médecine, sur les différentes condi- 
tions exigées pour l'exercice de la profession d’avo- 
caf ou de médecin et l’exercice des professions offi- 
cielles dans les divers pays. L'Office a été également 
prié par le (Conseil de préparer un rapport sur 
l'équivalence des diplômes universitaires; dans ce 
but, il a fait une enquête sur l’état de cetle ques- 
tion dans chacun des pays représentés dans la Con- 
fédération internationale des étudiants. 

L'Office central publie, chaque année, en français 
et en anglais, l'Annuaire de la (Confédération et 


_ envoie, une fois par trimestre, un Bulletin d’infor- 


mation aux unions nationales et aux organisations 
internationales en relations avec la Confédération 
internationale des étudiants. Il publie également une 
liste des cours de vacances. 

Pour la documentation et l'étude des questions 
universitaires, l'Office central s’est mis en rapport 
avec la commission et l’Institut de coopération intel- 
lectuelle de la Société des Nations, ainsi qu'avec de 
nombreuses organisations internationales. 


Les relations entre étudiants des pays belligérants, 


L'un des principaux écueils que devait rencontrer 
une organisation internationale d’après-guerre était 
tout naturellement la question des relations nou- 


 vellés à établir entre les étudiants des anciens pays 


belligérants. La Confédération internationale des étu- 
diants affirma, dès ses premiers pas, sa volonté très 
ferme de respecter les sentiments nationaux de ses 
membres, mais de s’efforcer, en toute loyauté, de 
susciter, par des concessions réciproques, une colla- 


nationales, les. 


boration sincère, seul moyen de mener à bien 
réalisation de ses nombreuses initiatives. Le fait : 
qu’au sein de la Confédération internationale des étu- | 
diants les étudiants des anciens pays belligérants k 
participent tous à l’œuvre commune est la preuve 
de leur sincère désir de coopération, internatio- h 
nale. La Confédération internationale des étudiants | 


peut done se féliciter d’avoir travaillé, dans une 


large mesure, au rapprochement de la jeunesse estu- lk 


diantine des divers pays. 

Au point de vue national, la Confédération a sus- 
cité et facilité la création des unions nationales dans 
les pays actuellement affiliés. Ces unions nationales 
ont réalisé, au point de vue intérieur, une œuvre 
considérable en prenant la défense des intérêts cor- 
poratifs des étudiants. Elles.ont provoqué la créaticz 
de plusieurs œuvres de secours et cherché à rends 
plus facile et moins chère la vie universitaire. Les 


D 
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unions nationales ont enfin fortifié les organisations 
locales en les orientant vers des fins plus pratiques. : 


Quelle doit être, vis-à-vis de la C. L E, 


Vaititude des étudiants catholiques? 


Des délibérations de Genève, ïl résulte 


que 


« toutes les associations internationales d'étudiants - 


continueront à travailler en pleine autonomie et sur 


un pied d'égalité complète, sans qu'aucune d'entre : 


elles prétende à un monopole dans n'importe quel 
domaine de la collaboration estudiantine » (1). Cepen- 
dant, grâce à son caracière neutre et exclusivement 
corporatif, grâce aussi aux puissants moyens finan- 
ciers dont elle dispose, la Confédération internationale 
des étudiants est appelée à jouer un rôle de premier 


plan. Il est donc de toute nécessité pour les étudiants ? 


catholiques de suivre l'avis très sage que leur donna 
M. le professeur de Reynold, en maintenant d'’étroites 


et amicales relations avec la Confédération fout en | 


gardant leur entière indépendance. 

En face d'une Confédération internationale des 
étudiants s’efforçant d'absorber à son profit les orga- 
nisations internationales similaires pour représenter 
seule l'élément estudiantin dans tous les domaines 


de la vie internationale (2), on ne saurait assez 
recommander une très grande prudence aux catho- 


liques qui participent à ses travaux. 

Nous ne saurions, du reste, mieux conclure qu'en 
citant S. G. Mgr Besson, président d’honneur de 
« Pax Romana ». Traçant, dans le premier bulletin 
de Paz Romana, l'idéal et le but de la nouvelle asso- 
oiation, Mgr Besson écrivait cette belle page, que tout 
étudiant catholique fera bien de méditer (3): 

« D'autres unions existent, reposant sur une base 
plus ou moins neutre, plus où moins interconfes- 
sionnelle — je ne parle pas de celles qui nous sont 
nettement hostiles, Ces unions neutres ou simple- 
ment chrétiennes, mul doute qu'elles n'aient des 
intentions louables et qu'elles ne rendent à certains 
de leurs adhérents de signalés services. A vous, chers 
amis, elles ne pourraient suffire. Catholiques, nous 
avons un Credo précis, dont tous les articles nous 


+ 


(x) Bulletin de « Paz Romana », juillet 1926, p. 7. 

(2) Comme expression de l'état d'esprit qui se fait jour 
dans la Confédération internationale des étudiants, citons 
la phrase suivante, prononcée par le délégué français 
Jacquor à la séance de la V® commission du 29 août 1927, 
dans une discussion au sujet de la collaboration aveo 
l'I. S. S. : « La Confédération internationale des étudiants 
est la représentation ofJicielle internationale des étudiants. » 
(Procès-verbaux des séances de la V® commission, Rome, 
24 août-4 septembre 1927, p. 7.) ù 

(8) Paz Romana. Folia périodica, janvier 1922. 


je ‘également ge» qu’ils nous Aie 
Jus du même 8 rom gens 
seignement apostolique ; ; nous avons une COnCcep- 
mn de la vie clairement’ déterminée, en rapport 
Mime avec ce Credo ; elle nous dicte des devoirs 
Mnpérieux dont nous ne pouvons faire abstraction. 
bpr, même — et je dirai surtout, — quand telle orga- 
sation neutre nous inspire de la sympathie, nous 
“» pouvons lui donner notre adhésion qu'en accep- 
+ son À api uns à c'est-à-dire en sacrifiant le 
né es quels qu'ils soient, nous 

mm ns dupes ; car étant les plus riches, 
nous, en définitive, qui, pour nous accom- 
aux exigences des” autres, devons jeter plus 
moins de nos richesses par-dessus bord, Voilà 
purquoi, sans affecter aucune étroitesse à l'égard de 
qui ne pensent pas comme nous, sans médire 

> personne, nous croyons qu'une association cotho- 
que d'étudiants est non pas utile, mais nécessaire. » 


PROJETS ET PROPOSITIONS DE LOI 


Extension de l'obligation 
mallère d'éducation et d'enseignement 


Depuis que la Documentation Catholique (t. 15, 
ol. 771-801) a reproduit les trois projets du 
ouvernement sur les conseils d'école (29. 12. 25), 
obligation scolaire (19. 1. 26), l'obligation post- 
colaire (16. 2. 26), d'autres propositions ou 

ojets de toi s'inspirant d'un esprit identique ont 
té déposés devant les Chambres. Il nous semble 
ile de les faire connaître à nos lecteurs, car ils 
onslituent une nouvelle phase de la mainmise de 
"Etat sur tout ce qui touche à l’enseignement. 


I. — L'éducation physique 
À la préparation mililaire obligatoire de la jeunesse 


PROPOSITION DE LOI DE M HENRY CHÉRON (1) 


Exposé des motifs. 


Mssssuss, 
| L'article 85 de la loi de recrutement du 15 juillet 
[1689] (2) disposait: « Une loi spéciale détermi- 


» 1° Les mesures à prendre me 1m 4 
ns me om PL d'enseignement 1 Ca 
on de u 27 jan 1880, imposant 
on des pou -5 À muni 
Ps as L'oganrution de l'instruction militaire pour 
jeunes gens de dix-sept à vingt ans et le mode de 
ésignation des instructeurs. » 


(1) Déposée au Sénat le :8 février gi G. 0. Sénat, 
Manexes, 21. g. 28; annexe n° 184) et- renvoyée à la 


D on due ln Contes Enne, 6, 


* Cette loi | spéciale n’a finale été votée. 

L'article 94 de la loi du 2r mars 1905 (x) sur K -‘4 
recrutement de l'armée a repris la formule de la loi 
de 1889 et a prévu la loi spéciale déjà citée. 

Cette prescription du législateur n'a pas eu plus 
d'effet que la précédente. 

Dans le projet de loi voté le 19 janvier re : 
par la Chambre des députés et relatif également an 
recrutement de l'armée, projet dont est actuellement 
saisi le Sénat (2), on lit dans le dernier paragraphe 
de l'article 2 : 

« Une loi spéciale déterminera l’organisation de Ja pe 
préparation de la jeunesse au service militaire, » 

Le Sénat admettra-t-il que cette disposition impé- 
rative, fidèlement reproduite dans nos lois de recru- 


tement depuis quarante ans, demeure une fois de É. 
plus lettre morte ? ci 
C'est parce que nous pensons que telle n’est point à 


son intention, surtout au moment où nous nous 
orientons vers le service d'un an, que nous déposons 
Ja see tp de loi. 

Nous pas improvisée, C'est le texte =. 
même xs Éd hot par le Sénat dans sa séance 
du 10 juillet 1920, adopté avec modifications par la 
Chambre des députés, le 24 mars 1921, et auquel la 
commission de l’armée du Sénat avait apporté deux 
légères modifications dans le rapport que nous avions 
déposé en son nom le 25 mai 1921. 

Ces textes avaient été longuement préparés et Cu 
diés par des commissions extra-parlementaires et 
les commissions des deux Chambres. Il s’en est fallu 
de très peu que l'accord des deux Assemblées se 
réalisât en 1921. 

En les reprenant aujourd'hui devant vous, nous 
voulons permettre à la commission de l'armée du 
Sénat et au Sénat lui-même de donner une sanction 
à la formule législative tsnt de fois répétée et 
demeurée à l'état de vœu. 

Nous désirons que la fameuse « loi spéciale » si 
souvent annoncée et qui correspond, d ’ailleurs, aux 
principes essentiellement démocratiques d'une armée 
moderne, devienne une réalité. 


Proposition de loi. 


TITRE 1* 


Ant. 1%, — L'éducation physique est obligatoire pour 
ad jeunes Français des deux sexes, savoir : 

* Pour les jeunes gens, depuis l'âge de six ans révolus 
jusqu'à leur incorporation dans les armées de terre et de 
mer ; 

2° Pour les jeunes filles, dans l'enseignement primaire 
et us l'enseignement secondaire, conformément aux lois 
et règlements spéciaux à l'instruction publique. 

Amr. 2. — La préparation militaire au premier degré 
est obligatoire pour les jeunes gens âgés de seize ans 
révolus jusqu’à leur incorporation. 

y 3. — L'éducation physique a pour but : ; 

* D'assurer, par des exercices appropriés, le dévelop- : 
nt ROUE D'ou LOS le 
maximum de santé, de force et de résistance qu'il est sus 
ceptible d'acquérir ; 

2° De préparer l'organisme À supporter des entraîne- 
ments spécisux en vus d'une fonction professionnelle, 
militaire où autre. L 

Les méthodes et programmes de cet enseignement sont 
arrêtés pour chsque âge et chaque sexe par un règle. 
ment dsdministration Ed rendu après avis du 


Questions Actuelles, t. , +38. 
a Devenu la loi du 5x. EN C, 1, 30, col 


7 9T : 
conseil supérieur de l'éducation physique prévu à l’ar- 
ticle 15 de la présente loi. 

Arr, 4. — La préparation militaire a pour objet le 
développement des qualités physiques et morales de l'in- 
dividu en vue du service militaire. Elle donne, en par- 
ticulier, aux jeunes gens susceptibles de servir comme 
sous-officiers et comme officiers de réserve des connais- 
sances générales assez étendues pour qu'ils puissent être 
promus à ces grades dans un délai restreint. 


Le programme de cette préparation sera fixé par un 


arrêté interministériel. 

AnT. 5. — Des dispenses totales ou partielles, défini- 
tives ou temporaires, de l'obligation de l’éducation physique 
& de la préparation militaire pourront être accordées 
pour incapacité physique dans des conditions déterminées 
par un règlement d'administration publique. 


TITRE I] 
De l'éducation physique. 


Amr. 6. — L'éducation physique est donnée : 

1° Les jours de classe, dans les établissements de l’en- 
signement primaire, aux enfants des deux sexes âgés de 
moins de treize ans ; 

2° Dans les œuvres postscolaires, aux enfants des deux 
sexes ayant quitié l’école après avoir satisfait à l'obli- 
gation scolaire ; 

3° Dans les écoles primaires supérieures, dans les éta- 
blisserments d'enseignement secondaire, dans les écoles 
agricoles, commerciales et industrielles, dans les écoles de 
la commune, du département ou. de l'Etat ; 

4° Dans les associations approuvées par ‘arrêté du 
ministre de la Guerre ou du ministre de la Marine dans 
les conditions déterminées à l’article 9 de la présente loi ; 

5° Dans les associalions qui, sans être approuvées, sont 
régulièrement déclarées en vertu dela loi du 1% juillet 
1901 ; 

6° Dans les cours ou institutions d'éducation physique 
dirigés par des maîtres brevetés à cet effet ; 

7" Dans la famille, pour les enfants qui y reçoivent 
déjà l'enseignement, 

Dans tous les cas prévus aux paragraphes 17 à 6 du 
présent article, l’enseignement de l'éducation physique 
est soumis au contrôle de l'Etat dans les conditions pré- 
vues par la présente loi, 

Ant. 7. — L'éducation physique est donnée dans les 
divers établissements, cours et associations énumérés à 
Farticle précédent, soit par des instituteurs et institutrices 
primaires, soit par des professeurs ou répétiteurs, soit 
par des maîtres spéciaux, remplissant les conditions d’ap- 
titude déterminées par la présente loi. 

AnT. 8. — La loi de finances déterminera dans quelles 
conditions les terrains et locaux nécessaires à l’éduca- 
tion physique seront mis à la disposition des établisse- 
ments d'enseignement et de tous les groupements d'édu- 
cation physique. 

ART. 9. — Les “associations d'éducation physique 
approuvées sont celles qui se soumettent, dans leurs sta- 
tuts, aux règles et aux garanties déterminées par le 
règlement d'administration publique ‘qui-sera rendu pour 
l'exécution de la présente loi. L'approbation est donnée 
par arrêté du ministre de la Guerre ou du ministre de 
la Marine ; elle peut être retirée si les associations ne se 
eonforment pas aux règles fixées par ces statuts. Les 
associations approuvées seront tenues de soumettre chaque 
année leurs comptes d'emploi des subventions de l'Etat 
à l'approbation du ministre de la Guerre ou du ministre 
de Iä Marine. 

Les associations d'éducation physique rburies pour- 
ront être subventionnées par l'Etat dans la limite des 
crédits ouverts à cet effet, compte tenu des efforts accom- 
plis et des résultats obtenus. 

AnT. 10. — Les associations qui, sans être approuvées 
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a à l'article 6. alinéa 5° de la présente -loil, 
devront suivre pour cette éducation le programme 2 etE, 
par le règlement d'administration publique visé à l'articll | 
précédent et seront soumises au contrôle de l'Etat ds 

les conditions fixées par l'article suivant, 

Anr. 11. — Le contrôle de l'éducation physique naticl| 
nale est exercé par l'Etat. 

1° À la diligence des ministres intéressés : ; 

Dans les écoles et établissements d'enseignement de tot 
degré et de toute nature ; 

2° Par l'autorité militaire : 

a) Dans les sociétés d'éducation physique ou sportiv|, 
approuvées par le ministre de la Guerre, dans les société}, 
non approuvées et dans tout groupement utilisant de, 
moniteurs militaires ; 

b) Dans les écoles militaires et dans les corps de troupe |} 

c) Dans les sociétés de préparation militaire ; 

3° Par l'autorité maritime ; 

a) Dans les sociétés pro res par le ministre de 1 
Marine ; 1 

b) Dans les écoles maritimes et dans les équipages di 
la flotte ; 

4° À % diligence de l'autorité préfectorale : ! 

Dans les cours organisés par les départements et le 
communes, 

Arr. 12. — Il est institué un livret individuel d'édi : 
cation physique pour tous les enfants soumis à l’obligatioe} 
de la présente loi. 

Remis à la famille lorsque l'enfant atteint l’âge sce}, 
laire, ce livret suivra le titulaire dans les sociétés et cour 
publics. Présenté au conseil de revision, il sera tenu 
jour pendant la durée du séjour sous les drapeaux € 
délivré à l’homme lors de sa libération. Il devra être pré 
senté de nouveau par ce dernier lors des périodes d'instruc | 
tion ou d'appel. 

La contexture de ce livret et les conditions dans les}, 
quelles il sera établi et tenu seront déterminées par ub}. 
règlement d'administration publique. 

ART. 13. — Tous les jeunes Français, de l’un où l’autr 
sexe, avant de se présenter à des examens ou emploi 
de l'Etat, des départements, des communes ou des sel 
vices publics, devront justifier, par un certificat dit certh|} 
ficat scolaire d'éducation physique, qu’ils ont satisfait | 
la loi sur l'éducation physique obligatoire sous réserv 
de ce qui est dit à l'article 5. | 

La forme de ce certificat et les conditions dans lex, 
quelles il sera délivré seront déterminées par un règle |, 
ment d'administration publique. L'absence de ce certifica 
ne sera pas éliminatoire, mais il sera tenu compte dudà 
certificat pour l'appréciation des mérites du candidat. 

Des épreuves d'éducation physique éeront introduitei:|) 
d'autre part, après avis du Conseil supérieur de l’instrux 
tion publique, dans tous les examens de l'enseignemers 
primaire, secondaire, professionnel ou technique. - 

Des dispenses seront accordées pour incapacité physiqu 
dans la mesure où be même de l'examen le permettræ 

Un examen d'aptitude physique Sera passé par tow 
les appelés à l’époque du conseil de revision et sera san€ 
tionné par un certificat d'aptitude’ physique. 

La forme de ce certificat et les conditions de son obter 
tion seront déterminées par un règlement d’administr# 
tion publique. 

AnT. 14. — Il sera établi un brevet d'aptitude à l'es 
seignement de l'éducation physique dont devront Et 
pourvués les personnes chargées de cet enseignemer 
soit dans les établissements d'enseignement primaire o 
secondaire, soit dans les œuvres postscolaires, soit dam}, 
les établissements, associations, cours prévus à l’article {CM 

Le certificat d'aptitude à l’enseignement de la gyæ 
nastique (degré élémentaire) institué par le décret di |} 
18 janvier 1887 et obtenu avant la promulgation de # 
présente loi, sera considéré comme équivalant au breve 
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a de même des diplômes de moniteur qui, avant la 
gation de la présente loi, auront été délivrés par 
cole normale militaire de gymnastique et d'escrime ou 
l'Ecole de gymnastique de la marine. 

Anr. 15. — Il est créé un Conseil supérieur de l'édu- 
tion physique. 

II a pour objet de centraliser les travaux d'études éla- 
vrés par les organes techniques, les documents prove- 
mt de l'étranger, de coordonner tous Jes éléments 
pres à fixer une méthode, de la traduire et de La vul- 
wriser sous forme de règlements. 

JUn règlement d'administration publique déterminera les 
gles relatives à la constitution et au fonctionnement du 
supérieur de l'éducation physique et au mode de 
nination de ses membres. 

Amy. 16. — En cas d'accident survenu au cours des 
Rllances d'éducation physique données sous la surveillance 
u la direction des maîtres de l'enseignement public, 
a d'instructeurs militaires, la responsabilité de l'Etat 
t substituée à celle des maîtres et instructeurs, dans les 
Jpnditions réglées au paragraphe dernier de l'article 1384 
Mu Code civil et à la loi du 20 juillet 1899. 

L'action en responsabilité ne peut être dirigée que contre 
Etat. Elle 6e prescrit par le délai d'un an du jour de 
“accident. 

L'Etat peut exercer un recours contre le maître ou 
Mastructeur à la faute inexcusable duquel il prétendrait 

we le dommage doit être imputé. Cette action de recours 
régie en la forme par les règles sur la garantie, et 

x fond par l'article 1382 du Code civil. 
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TITRE 1] 
De Ja préparation au service militaire. 


Anr. 17. — La préparation au service militaire, prévue 
Y'article à de la présente loi, comporte trois degrés. 
Ant. 18. —= La préparation militaire au premier degré 
“st destinée à donner les connaissances préparatoires 
c s pour permettre l'instruction de l'homme de 
troupe dans un minimum de temps. Les écoles, sociétés, 
ociations dans lesquelles elle est enseignée, le personnel 
ualifñé pour la donner sont les mêmes que ceux prévus 
our l'éducation physique nationale énumérés aux 
icles 6 et 7 de la présente loi. 

Anr. 19. — La préparation militaire au PAPA degré 
destinée à l'enseignement des connaissances prépa- 
ratoires suffisantes pour permettre d'accéder rapidement 

u grade de sous-officier, Elle est donnée dans les établis- 
Nsoments de l'enseignement primaire, secondaire, profes- 
nnel et technique relevant de l'Etat, des départements 
«het des communes, dans des centres d'instruction spéciaux 
et dans les sociétés de préparation militaire, de tir, de 
gymnastique, et autres associalions, approuvées par le 
ministre de la Guerre ou le ministre de la Marine. Elle 
peut être donnée dans les autres établissements et écoles 
Jus relevant pas de l'Etat. 

Anr. 20. — La préparation militaire au troisième degré 
correspond au niveau des connaissances requises pOur pou- 
voir devenir rapidement officier de complément. Elle est 
dounée, en principe, dans tous les établissements de l'en- 
reignement supérieur et similaires où il est possible d'or- 
ganiser une instruction militaire complète, dans des 
centres d'instruction spéciaux et dans des sociétés et asso- 
Ciations de préparation militaire susceptibles de donner 
cette instruction et approuvées à cet effet par le ministre 
de la Guerre ou le ministre de la Marine. 

Anr. ar. — La préparation militaire au premier degré 
éera constatée par le certificat d'aptitude physique prévu 
à l'article 13 de la présente loi, dont le programme sera 
à cet effet fixé par un arrêté interministériel, 

La préparation militaire au second ef au troisième degré 

e Pers par des brevets qui confèrent 
dro: op see à fixer ps lois sur l'avance- 


# 


" hé 


stions balles, 


» 


ment dans l'armée et dans la marine et, en particulier, 
la possibilité de devenir rapidement, suivant le degré, 
sous-officier ou officier de complément. 

Le certificat d'aptitude physique et le brevet du second 
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degré sont acquis à tous les jeunes gens qui subisseg - 


avec succès les épreuves qu'ils comportent, même s'ils 
n'ont pas subi la préparation correspondante, Le brevet 
du troisième degré ne peut, par contre, être obtenu que 
par les jeunes gens ayant subi effectivement la prépara- 
tion correspondante ou par les élèves officiers de réserve, 
après un an de service actif. 

ART, 22. — Les droits et avantages attachés à La pos- 
session des héros d'aptitude du second et du troisième 
degré ne pourront être invoqués par les jeunes gens affectés 
à l’armée de mer que s'ils satisfont également aux 
épreuves professionnelles déterminées par le ministre de 
la Marine. 

ART, 23. — Les sociétés (de préparation militaire, de 
tir, de gymnastique et les autres associations qui se con- 
sacreront à la préparation militaire) approuvées sont 
celles qui se soumettent dans leurs statuts aux règles et 
aux garanties déterminées par le règlement d'administra- 
tion publique qui sera rendu pour l'exécution de la pré-— 
sente loi, 

L'approbation est donnée par arrêté du ministre de la 
Guerre ou du ministre de la Marine. 

Elle peut être retirée si les associations ne se con- 
forment pas aux règles fixées par leurs statuts. 

Les associations de préparation militaire approuvées 
pourront être subventionnées par l'Etat, dans la limite 
des crédits ouverts à cet effet, compte tenu des efforts 
accomplis et des résultats obtenus. 

Elles seront tenues de soumettre chaque année leurs 
comptes d'emploi des subventions de l'Etat à l'approba- 
tion du ministre de la Guerre ou du ministre de la 
Marine. | 


AmrT. 24. — Les associations qui, sans être approuvées, 
se consacreront à la préparation militaire au premier 
degré devront se conformer, pour cette préparation, aux 
obligations statutaires fixées pour les associations approu- 
vées par l'instruction interministériclle visée à l'article 25 
de la présente loi et seront soumises, à cet effet, au con- 
trôle des délégués du ministre de la Guerre ou du 
ministre de la Marine. 

ART. 25. — Un règlement d'administration publique, 
rendu sur la proposition des ministres de la Guerre, de 
la Marine et de l'Instruction publique, d'accord avec les 
autres départements intéressés, fixera : 

1° La liste des établissements de toutes sortes, relevant 
de l'Etat, habilités à donner la préparation militaire aux 
second et troisième degrés ; 

2° Les conditions dans lesquelles les établissements 
d'enseignement et écoles de toutes sortes ne relevant pas 
de l'Etat seront autorisés à donner Ja préparation militaire 
aux deuxième et troisième degrés. 

Un arrêté interministériel fixera : 

1° Les statuts et règlements intérieurs des centres : 


d'instruction et les obligations statutaires des sociétés et 


associations approuvées ; 
2° Le programme détaillé des cours et exercices, ainsi que 
les conditions d'obtention des brevets, en ce qui concerne 
la préparation militaire aux second et troisième degrés. 
Ant. 26. — La responsabilité civile de l'Etat est 
substiluée à celle des instructeurs nommés par le ministre 
de la Guerre pour tous dommages résultant du fonction- 
nement de la préparation obligatoirë au service militaire. 
L'action en responsabilité contre l'Etat, dans le cas 
prévu à l'alinéa qui précède, sera portée devant la juri- 
diction civile du lieu où le dommage aura été causé, 
dans le délai d'un an à compter du jour de l'accident: 
Toutefois, l'Etat aura recours contre l'instructeur dans 
le cas de faute personnelle inexcusable, en l'appelant en 
garantie au cours de l'instance. 
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TITRE IV 
Dispositions diverses. 


-'Amt. 27. — La préparation des maîtres de tous degrés 
qui se destinent à l’enseignement de l'éducation physique 
est assurée : 

1° Par une école supérieure d'enseignement et d’édu- 
cation physique où sont instruits : 

a) Les professeurs epéciaux des deux sexes destinés à 
donner l’enseignément de l'éducation physique dans les 
écoles’ normales d'instituteurs et d'institutrices, dans les 
établissements de jeunes gens et de jeunes filles de l'ensei- 
gnement ‘secondaire ; 

b) Les instructeurs militaires d'instruction physique 
destinés à donner l’enseignement dans les centres régio- 
naux d'éducation physique et à l'Ecole de la marine et 
à diriger les services régionaux d'instruction physique et 
l'instruction dans les corps de troupe ; 

€) Tous autres candidats au brevet supérieur d'éducation 
physique qui rempliront les conditions d'admission ; 

2° Par l'Ecole de gymnastique de la marine et par les 
centres régionaux d'instruction physique où sont formés 
les instructeurs d'éducation physique de la marine et des 
corps de troupe, et qui délivrent aux slagiaires aÿant 
suivi régulièrement les cours et ayant satisfait aux 
examens de sortie le brevet d'aptitude à l'enseignement 
de l'éducation physique prévu par l'article 14 de la pré- 
sente loi ; 

8° Par l’organisation, dans les écoles normales d’insti- 
tuteurs et d'institutrices, de cours théoriques et pratiques 
permettant aux élèves d'obtenir en fin de séjour à l’école 
normale le brevet d'aptitude à l'enseignement de l'édu- 
cation physique. 

À la sortie de l'Ecole supérieure d'enseignement de 
l'éducation physique, il est délivré aux élèves qui ont 
suivi régulièrernent les cours et satisfait aux épreuves qui 
les terminent un brevet supérieur d'éducation physique. 
Le certificat d'aptitude à l'enseignement de la gymnas- 
tique (degré supérieur) et le diplôme de maître d’éduca- 
tion physique délivrés par l'Ecole normale militaire de 
gymnastique et d'escrime qui auront été obtenus avant 
Ja promulgation de la présente loi seront considérés 
comme équivalents au brevet supérieur d'éducation phy- 
sique, 

Le brevet supérieur d'éducation physique et le brevet 
d'aptitude à l’enseignement de l'éducation physique, ainsi 
que leurs équivalents, devront être confirmés tous les 
cinq ans par un stage d'information dans les conditions 
- déterminées par un règlement d'administration publique. 

L'Ecole supérieure de l’enseignement de l'éducation 
physique est créée à Joinville par transformation de 
l'Ecole normale de gymnastique el d'escrime, 

Arr. 28. — Les maîtres destinés à l’enseignement de 
la préparation militaire à tous degrés dans les centres 
d'instruction et les établissements relevant ou non de 
VEtat et dans les sociétés et les associations approuvées 
sont désignés ou agréés par les soins des ministres de la 
Guerre, de la Marine et de l’Instruction publique, d'accord 
avec les départements intéressés, dans les conditions à 
fixer par décret, 

AnrT. 29. — Les sociétés et sssociations qualifiées pour 
Æonner l'éducation , physique et la préparation inilitaire 
pourront assurer, à titre facultatif, l'éducation physique 
et l'enseignement postmilitaire des hommes ayant quitté 
le régiment. 

. Celles qui seront RÉ par le ministre de la 
. Guerre recevront les subventions et encouragements néces- 
saires à l'accomplissement de leur mission, dans les con- 
ditions édictées par l'autorité militairè et es la mesure 
des erédits inscrits à la loi de finances. 

Ant. 30. — Les associalions poursuivant exclusivement 
— et en dehors de lout intérêt professionnel — un but 


d'éducation physique ou de préparation aw service. mil 17 
taire ne- sont assujelties ni à la contribution personne L 

! mobilière, ni à la taxe sur les cercles, à raison des loear jé 
affectés à leurs réunions ou à leurs services. 
Ces mêmes associations et sociélés ne sont, dans fi 
mêmes conditions, soumises ni au droit des pauvres pré re 
par la loi du 7 frimaire an V, ni aux différentes taxi Ju 


sur les spectacles, à l'opcasion des fêtes et réunior:| fi 
qu'elles organisent en vue de disputer des championna! po 
ou de procéder à des épreuves publiques, à condition cdi 
justifier à l'Administration des contributions indirectes qu} il 
les recettes réalisées sont intégralement affectées aux asec|l! 


ciations organisatrices. 4 
L'article 36 de la loi de finances du 29 juin 1918 el 
abrogé. mn 


ART. 31, — Il est interdit à toutes les “associations Fi 1û 
chargeant de l'éducation physique ou de la préparation ait 
service militaire obligatoire, approuvées ou non, difhro 
prendre part en cetle qualité à des manifestations poli} 
tiques. At 

En cas d'infraction aux dispositions ci-dessus, sr 
s’agit de sociétés approuvées, l'approbation pourra êtn| 
retirée, temporairement ou définitivement, par le ministn} | 
qui l'aura donnée. : HE 

En outre, les délinquants, qu'ils appartiennent à dei} (| 
sociétés approuvées ou à des sociétés non approuvées \: 
seront punis des peines portées par l'article 479 dw €odh} | 
pénal. EE 

Le tribunal compétent pour prononcer ces peins|. 
pourra, en outre, interdire à la société contrevenant@ 
pour une période qui ne dépassera pas cinq ans, le droi 
de donner l'éducation physique ou la préparation au 6er |: 
vice militaire. Û 

ART. 832. — La présente loi est applicable à l'Algérie | ‘ 

Un règlement d'administration publique déterminera } ? 
pour des colonies et pays de protectorat dépendant d:|} ? 
ministère des Colonies, les conditions d'apres d}. ) 
la loi. 1) 

ART. 33. — FR fixation des os prévus pas} ) 
les articles 13 et 21 de la présente loi, les dispositions} ) 
favorables au développement de l'éducation physique & 
de la préparation au service militaire obligatoires ei |, à 
notarnment, la loi du 8 avril 1903 relative à la mémi} | 
nation au grade de caporai ou de brigadier et la loi du| : 
21 mars 1905 relative à la nomination au grade de sous | 
officier sont maintenues. 

Ant. 34. — Sont et demeurent abrogées toutes les dis 
positions contraires à la présente loi. 


Il, — L'inspection médicale 4 
PROJET DE LOI DU GOUVERNEMENT (1) 


Exposé des motifs. 
Msssœurs, Î 7 

Dans un rapport présenté le 24 juin 1912 pas | 
M. Gilbert Laurent au nom ,de la commissiom| 
de l'enseignement et des beaux-arts Sur un projesl. 
de loi relatif à l’organisation de l'inspection médi | 


| 

(x) Déposé sur le bureau de la Chambre, à la 176 séance, 
du 14. 2. 28 (J. O., Chambre, annexes, 18. g. 28. Annexé{\ 
n° 5521) par M. Poincaré, président du Conseil, ministre 
des Finances ; par M. Epouarp Herrior, ministre du 
l’Instruction publique et des Beaux-Arts ; par M. Anpr | 
Fazuières, ministre du Travail, de l'Hygiène, de l'Assis- 
tance et de la Prévoyance sociales, et par M. ALsernr San, | 
RAUT, ministre de l'Intérieur, et renvoyé à la commissioæ| 
de l'enseignement et des beaux-arts, sous réserve de l'avi®}. 
de la commission de l'hygiène et de Fo de la comp 
mission des finances. - : 


RÊRE oies de an 7 
= L‘@ 


sale dans les écoles publiques et privées, il était dit: 
« Tour à tour, le corps enseignant, le corps 

1, le Parlement, les divers ministres qui se 
t succédé à l'instruction publique ont affirmé la 
sité d'une inspection effective, généralisée, 
réelle et sérieuse. Tout le monde est d'accord sur 
l'urgence d’une organisalion ou d'une réorganisa- 
tion complète de cette inspection. La question a été 
posée, étudiée, discutée dans la presse, au Parlement, 
dans divers congrès nationaux ou internationaux 
d'hygiène scolaire; elle est müûre actuellement, et 
il faut enfin aboutir. » 

Un certain nombre de départements et de com- 
munes, depuis lors, ont bien organisé l'inspection 
médicale scolaire, et ces organisations constituent 
pour nous de précieuses expériences dont nous 
devons utiliser les enseignements; mais dispersées, 
non coordonnées, elles n'ont pas toujours donné un 
rendement proportionné à l'effort finançier qui avait 
été fourni ; au reste, elles constituent encore, en 
France, une exception, et nous attendons toujours 
Vinspection médicale scolaire généralisée, obliga- 
foire, qui semblait prochaine en 1920. A l’occasion 
du vote de la dernière loi de finances, les deux 
Chambres ont manifesté le très vif intérêt qu'elles 
portent à cette question, et c'est pour répondre aux 
désirs du Parlement que le Gouvernement a décidé 
de déposer le projet de loi soumis à votre examen. 


À. — Historique. 


« La question de l'inspection médicale ne date pas 
d'hier. Dès 1793, Lakanal avait présenté un décret 
où il était dit: « Un officier de santé du district est 
» chargé de visiter, dans les quatre saisons de l’an- 
» née, toutes les écoles nationales du district. Il exa- 
» mine et conseille les exercices gymnastiques les plus 
» convenables, Il examine les enfants et indique en 
» général et en porticulier les règles les plus propres 
» à fortifier leur santé, » (1). 

« En germe dans la loi du 28 juin 1833 et le 
déeret du 21 mars 1855, l'inspection médicale des 
écoles a été surtout organisée par la circulaire du 
14 novembre 1879 et la loi organique du 30 octobre 
1886 (2), dont l’article g stipule que « l'inspection 
» des établissements d'instruction primaire publics ou 
» privés est exercée, au point de vue médical, par les 
» médecins communaux ou départementaux, » (3) 

Le décret du 18 janvier 1887-(4), article 141, pré- 
cise que les « médecins. n'auront entrée dans les 
écoles qu'après avoir été agréés par le préfet. Ils 
devront remplir les conditions mentionnées en l’ar- 
ticle 136 du présent décret (être Français et âgés de 
vingt-cinq ans au moins). Leur inspection ne pourra 

er que sur la santé des enfants, la salubrité des 
ocaux et l'observation des règles de l'hygiène sco- 
laire ». 

D'autre part, l'article 48 de la loi du 30 octobre 
1886 (5) conférait au conseil départemental, en outre 
de ses autres attributions, le soin de veiller à l’or- 
ganisation de l'inspection médicale, 


(x) Rapport fait, eu nom de la commission de l'ensei- 
#nement et des beaux-arts, sur la proposition de M. Gilbert 
Laurent et plusieurs de ses collègues, par M. Teimour. 
Sauf indication contraire, les notes appartiennent au 
document.) 

(2) CH. Revue d'Orgeniselion ef de Défense religieuse, 
vou, pp. 455-461, spécialement pp. 455-456, (Note de la 

) 


Rapport précité de M. Gilbert Laurent. 
Rev. Org. et Déf. rel, pp. 554-568, spécialement 
p. 965. (Note de le D. €.) t 
G) Ibid, p. 459. (Note de la D. C.) 


Les Questions Actuelles » 


Un projet de loi déposé le 29 mars 1910 (1) fut 
l’objet d'un rapport présenté par M. Ferdinand 
Buisson, le 23 juin 1grr ();.M. Doisy, le 30 juin 
1911, au nom de la commission d'hygiène (3), et 
M. Gilbert Laurent, le 24 juin 1912, au nom de la 
commission de l’enseignement et des beaux-arts, pré- 
sentaient sur ce projet de loi des avis remarquable- 
ment éludiés et documentés. * 

Enfin, M. Gilbert Laurent et plusieurs de ses col: 
lègues, reprenant les conclusions du rapport du 
24 juin 1912, déposaient, le 27 janvier 1920, une 
proposition de loi tendant à Ja création de l'inspec- 
tion médicale dans les écoles publiques et privées (4). 
Des rapports sur cette proposition de loi furent pré- 
sentés au nom de la commission de l’enseignement 
et des beaux-arts, par M. Thibout (29 juin rg21) (5). 
et au nom de la commission d'hygiène, par M. Gil- 
bert Laurent (4 juillet 1921) (6). 

Les conclusions des deux commissions concor: 
daient, sauf sur un point, au reste important: Ja 
commission de l'enseignement désirait des médecins 
inspecteurs ne faisant pas de clientèle, et chargés 
uniquement des services d’inspeclion d'hygiène géné- 
rale et scolaire; la commission d'hygiène, relevant 
qu’à celte dale « les départements qui ont instauré 
Finspection médicale des écoles ont tous choisi les 
médecins inspecteurs locaux parmi les médecins 
exerçant sur place », estimait « du moins désirable 
de laisser l’expérience se poursuivre, ne serait-ce que 


. pour pouvoir ultérieurement comparer les résultats 


des deux systèmes de recrutement », 

Comme le désirait la commission d’hygiène, l’ex- 
périence s’est poursuivie librement; diverses opgani- 
sations ont été instituées, soit par des départements, 
soit par des communes; et, dans l’ensemble, les 
divers services existant en France et entre lesquels 
peut s'établir la comparaison se ramènent aux trois 
types suivants : 

1° Ou bien il est fait appel au concours dè méde- 
cins praticiens, qui reçoivent une indemnité de fone- 
tions variable avec le nombre des enfants visités, et, 
en outre, pour couvrir leurs frais de déplacement, 
une indemnité kilométrique calculée d’après les 
tarifs de l'assistance publique ; 

2° Ou bien le service est assuré par des médecins 


spécialisés ne faisant pas de clientèle et s’occupant 


exclusivement de l'inspection médicale scolaire; 


3° Ou bien les médecins inspecteurs, ne faisant 


pas de clientèle, sont chargés, en même temps que 
de l'inspection médicale scolaire, d’autres services 
publics d'hygiène: protection de la première 
enfance, lutte antituberculeuse, antivénérenne, elc. 

11 peut arriver au reste que les circonstances aient 
amené l'adoption d’un syslème mixte;.et certains 
départements utilisent à la-fois les médecins. inspec- 
teurs d'hygiène dans les centres où ils existent, et, 
pour les autres communes, des médecins praticiens 
en liaison avec les inspecteurs d'hygiène. 


(x) Session 1910, n° 3272. (Ce projet de loi est daté non 


du 29 mars 1910, mais du 23 mars 1910 : Rev. d'Org. et de 
Déf. rel., 1910, pp. Le te eu - 

(2) Session 1910, n° 33:15. [Ce rapport est daté non du 
23 juin rog1r, mais du 29 mars 1910 : Rev. d'Org. précitée, 
1yro, p. 188.] 

(3) Session ro11, n° 1906. [Du travail de M. Doisy qui 
remplit un énorme vol. de foo piges in-4”, la Rev. d'Org. 
ri de Déf. rels na reproduit la seconde partie, où se trouve 
analysé et commenté le projet de loi : t 12, pp. 161-177, 
As) 225-230, 257-271, 293-299, 321-330, 385 3q4 
417-419. 

(4) Session 1920, n° 250. s 

(5) Repris le 13 juillet 1924, session 1924, n° 320. 

(6) Session 1921, n° 2980. 
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B. — Nécessité de l'inspection médicale. 


I n'est pas nécessaire, sans doute, d’insister Jon- 

ement sur les services à attendre d'une institution 
dont tous s'accordent à reconnaître l'utilité. 

Comme l'écrivaient le professeur Brouardel et 
M. Rabier, directeur de l'enseignement secondaire, 
dans leur rapport à la commission permanente de 
réservation contre la tuberculose: « En recevant un 
lève dans un établissement, le maître de cet établis- 
sement, que ce soit l'Etat, que ce soit un particu- 
lier, prend à sa charge, en même temps que 
l'instruction, la protection de la vie et de la santé 


de cet élève. Autant que l'instruction, avant l'in- 


struction même, il lui doit la sécurité. » Et M. Gil- 
bert Laurent, après avoir, dans son rapport, rap- 
pelé cette déclaration, ajoutait très justement: « En 
cas de maladie contagieuse, nettement contractée à 
l’école, en cas de tuberculose, de déviation 
scoliotique ou autre, de myopie, ou acquises par 
suite de locaux malsains, de matériel défectueux, 
d'éclairage mauvais, qui serait déclaré responsable ? 
Nous ne savons pas ce que décideraient les tribu- 
naux, mais l'opinion publique, la raison, le bon 
sens diraient sûrement que l'Etat a sinon toute, 
au moins la plus grande part de la responsabilité, 
et que l'obligation de scolarité entraîne fatalement 
obligation d'hygiène et de surveillance scolaire. » 

Au reste, et si même l'organisation de l’inspec- 
tion médicale scolaire ne constituait pas pour l'Etat 
une obligation stricte, si, d’ailleurs, le souci de la 
santé de la race, plus impérieux aujourd’hui que 
jamais, n'imposait pas pour l'enfance scolaire ce que 


la loi Roussel a fait pour la première enfance, les | 


raisons d'ordre purement pédagogique ne suffiraient- 
elles pas pour nous y- décider? « Tout maître sait 
actuellement que souvent tel élève accusé de paresse 
n’est qu’un surmené traversant une crise de crois- 
sance, que tel autre accusé d’étourderie et d'’inat- 
tention est un adénoïdien marchant à la surdité si 
on ne l’opère pas, que tel autre regardé comme 


_ retardataire ou arriéré est un fils d’alcoolique, un 


hérédosyphilitique, dont il faut soigner la santé 
générale et modifier le tempérament. » (Rapport de 
M. Gizsertr LAURENT.) 

Et comment, sans le médecin inspecteur, décou- 
vrir que tel enfant, trop peu attentif, est un insuf- 
sant de la vue et de l’ouïe, dont l'infirmité n’a pas 
été reconnue ; que cet autre, menacé de tuberculose 
s'il n’est l'objet de soins immédiats, risque de devenir 
pour sés camarades un danger permanent ; que tel 
autre, affligé d’une mauvaise denture, est exposé à de 
très sérieux accidents de nutrition si l’attention des 
parents n'est pas assez tôt attirée sur ce point? Com- 
ment déceler sûrement ces instables, ces anormaux 
mentaux que l’on rencontre trop souvent dans les 
classes ordinaires, où, sans profit suffisant pour eux, 
ils rendent singulièrement plus difficile et plus 
lourde la tâche des maîtres, alors qu'ils devraient 
recevoir, dans les classes de perfectionnement, une 
formation appropriée ? 

L’inspection médicale scolaire nous permettra de 
So le développement physique et intellectuel 

nos enfants, et de les préparer de notre mieux 
à ge vie d'homme dans leur intérêt et dans l'intérêt 
qu pays. 


_ €. — Dispositions du projet de loi. 
Le Gouvernement tient à marquer dès l’abord dans 


quel esprit il a établi son projet de loi. 


I croit devoir demander au Parlement de poser 
le principe de l'obligation ‘en matière d'inspection 
médicale scolaire ; mais il ne désire nullement sup- 


« Documentation Cat 


Es 


olique » 


primer les organisations existantes, qui ont fait 


leurs preuves ; tout au contraire, ce qu'il a voulu. 
c'est étendre aux départements qui n'ont pas encore 


mesures prises par un certain nombre de départe- 


ments et de communes, particulièrement attentifs 
à la santé de leurs enfants. 


les organisations qui existeront au moment où la loi 
sera votée, 

De même, nous avons tenu à rester fidèles à l'esprit 
du décret du 5 novembre 1926, qui a étendu les 
libertés départementales, et confier l'application de 
la loi à la décision des conseils généraux, dans la 
mesure compatible avec l'intérêt général, qui est 


aussi, en l'espèce, celui des enfants dont nous avons - 


la charge. 


C'est ainsi que, par son article 2, la loi place ce 
service sous l'autorité du préfet, et charge le conseil | 


général de délibérer sur son organisation, et notam- 


ment de déterminer les circonscriptions médicales, le ! 
nombre des médecins inspecteurs et des assistantes. 
C'est de même aux départements qu'il appartiendra : 
de décider si les médecins inspecteurs seront chargés : 
uniquement de l'inspection scolaire, ou s'ils seront : 


: 


en même temps appelés à assurer d’autres services | 


publics d'hygiène. 


Pour l'objet de l’inspection médicale scolaire, nous 
nous sommes inspirés de très près des projets de - 


loi déposés antérieurement et des rapports auxquels 
ils avaient donné lieu, Quelques modifications toute- 
fois ont été apportées aux textes antérieurs : par 
exemple, nous avons cru devoir mentionner l'inter- 
vention nécessaire du médecin inspecteur dans l'orien- 
tation professionnelle. 

Sous réserve du maintien des organisations exis- 
tantes, le projet de loi propose de confier l'inspec- 
tion médicale à des médecins inspecteurs nommés 
dans des conditions à fixer par un décret d'adminis- 
tration publique, ne faisant pas de clientèle et se 
consacrant uniquement à leurs fonctions publiques, 

En :921, en effet, la commission d'hygiène de la 
Chambre pouvait déclarer que les départements qui 
ont instauré l'inspection médicale des écoles ont tous 
choisi les médecins inspecteurs locaux parmi les 
médecins exerçant sur place, et estimer « désirable de 
laisser l'expérience se poursuivre », alors que la com- 
mission de l'enseignement se prononçait pour le 
système des médecins inspecteurs ne faisant pas de 
clientèle ; maïs il est digne de remarque que les 
organisations plus récentes ont fait appel de préfé- 
rence, sinon toujours, à ce dernier recrutement, et 
que, ailleurs, dans l'Aisne par exemple, les médecins 
inspecteurs ont été, avec l’assentiment du syndicat 
des médecins, substitués aux médecins praticiens. 

Sans doute, dans certains cantons ruraux où ñ 
n'existe qu'un seul médecin praticien, celui-ci 
pourrait assurer le service .de l'inspection médicale 
à l’occasion de ses visites à ses clients ; d'autre part, 
là où le médecin inspecteur se trouverait être en 
même temps le médecin traitant de la famille, il 
pourrait plus efficacement suivre les enfanlis qui lui 
auraient paru avoir besoin de soins. 

Mais, par contre, lorsque plusieurs médecins se 
trouvent en concurrence — ct c'est un cas très 
fréquent, — ïl peut y avoir quelque embarras et 
quelque difficulté à confier l'inspection médicale 
à l’un d’entre eux ; ces inconvénients n'existent plus 
si l’on fait appel à un médecin inspecteur dont le 
rôle se bornera à aftirer d'attention des familles sur 
la nécessité de faire soigner leurs enfants et de les 
confier aux soins de ses confrères. 


L'expérience d'un certain nombre de grandes 
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a prouvé la nécessité d'instiluer, auprès des 
édecins inspecteurs, des assistantes d'hygiène, 
t agents de liaison entre les municipalités, les direc- 
€ d'école ou les médecins d'une part, et les 
amilles d'autre part ». L'utililé de ces assistantes 
’est plus à démontrer, et il serait sans doute dési- 
rable d'en doter aussi bien les écoles rurales que les 
Hécoles urbaines, Mais, à la campagne, l'instituteur, 
l’institutrice connaissent la famille, peuvent attirer 
on attention sur les indications données par le méde- 
cin; le contact avec la municipalité est constant ; et 
fl'assistante y apparait comme moins nécessaire. 
Au reste, c'est aux conseils généraux qu'appar- 
fliendra en fait la décision, 
Mais il semble bien qu'au début tout au moins on 
pourrait n'envisager la création d'assistantes sco- 
aires que dans les villes d'au moins 10 000 habitants. 
L'évaluation des dépenses ne peut être faite, évi- 
demment, que de façon très approximative. Toute- 
fois, d’une enquête approfondie faite dans les cépar- 
tements qui ont organisé déjà ce service, il résulte 
la dépense monterait, lorsque l'institution fonc- 
tionnerait à plein et indemnités de déplacements 
comprises, à 25 millions au maximum, si on la 
limite à l'inspection médicale scolaire seule, à 
70 millions environ si le service doit contrôler 
l'ensemble de l'hygiène publique, y compris la pro- 
tection de la première enfance, la lutte contre la 
tuberculose, les maladies vénériennes, etc. 

Au début, et pour plusieurs années, en limitant 
aux villes l'institution des assistantes scolaires, et en 
tenant compte du fait que les traitements à allouer 
seraient des traitements de début, la dépense ne 
dépasserait pas, si on ne considère que l'inspection 
médicale scolaire seule, 15 millions. 

D'après les règles établies par l’article 9 de la loi 
du 15 juillet 1893, pour la répartilion des dépenses 
entre l'Etat, les départements el les communes, 
l'inspection médicale scolaire, dans cette hypothèse, 
coûlerait donc : : 

À l'Etat, 3 150 000 francs. 

Aux départements, 5 625 000 francs. 

Aux communes, 13 725 000 francs. 

I ne nous échappe pas que c'est une charge sup- 
plémentaire sensible qui incomberait de ce fait aux 
communes, 

En fait, la dépense nouvelle serait de beaucoup 
inférieure puisqu'un cerlain nombre de céparte- 
ments et la plupart des villes importantes ont déjà 
organisé ce service. Pour ces collectivités même, 
comme elles seraient assurées de La participation du 
département et de l'Etat, et que l'organisation 
départementale serait cerlainement beaucoup moins 
coûteuse que l'organisalion eommunaie, leurs 

ses pourraient se trouver sensiblement réduites. 

fin, l'inspection médicale scolaire aurait sans 
doute pour résultat de diminuer, dans une sensible 
mesure, les dépenses de l'assistance médicale gra- 
tuile, qui se sont élevées, en 1925, en chiffres ronds, 
À 120 Boo 000 francs. 

Pour toutes ces raisons, nous soumettons avec 
sonfiance ce projet de loi aux délibérations dun Par- 
lement, assurés d’instituer un organisme scolaire qui 
aura les plus heureuses ences pour la santé 
de nos enfants, pour l'hygiène de nos écoles et pour 
l'avenir de notre peuple. 


Projet de loi. 
Anr, 19, — ]Il est organisé, dans chaque département, 


es Questions Actuelles » : 


Ant. 2. — L'inspection médicale est placée sous l'auto- 
rilé du préfet. ) 

Le conseil général délibère dans les conditions prévues 
par l'article 48 de la loi du 10 août 187r, sur l’organisa- 
tion de l'inspection médicale scolaire. Il détermine notam- 
ment les circonscriptions médicales, le nombre des méde- 
cins inspecteurs et des assistantes. Ses décisions sont sou- 
mises à l'approbation du ministre de l'Instruction publique 
et du ministre chargé de l'Hygiène publique. 

A défaut de délibération du conseil général sur les 
objets prévus ci-dessus, il peut être pourvu à la création 
et à la réglementation du service par un décret rendu 
dans la forme des règlements d'administration publique. 

AnT. 3. — L'inspection médicale scolaire est assurée, 
sous la direction de l'inspecteur départemental d'hygiène 
et le contrôle des autorités académiques, par des méde- 
cins inspecteurs nommés dans Les conditions fixées par 
le décret d'administration publique prévu à l'article » de 
la présente loi, ne faisant pas de clientèle et se consa- 
crant uniquement à leurs fonctions publiques. Les méde- 
cins inspecteurs peuvent être chargés soit uniquement de 
l'inspection médicale des écoles, soit en même temps 
d'autres services départementaux ou communaux d'hygiène. 

Les médecins inspecteurs chargés de l'inspection médi- 
cale scolaire sont inéligibles au conseil général, au conseil 
d'arrondissement ou au conseil municipal à raison de leur 
rétribution sur le budget départemental ou communal, 

AnT. 4. — Des assistantes d'hygiène secondent, quand 
il est nécessaire, les médecins inspecteurs chargés de 
l'inspection médicale des écoles. Elles peuvent être char- 
gées du service d'hygiène scolaire soit exclusivement, soit 
conjointement à d’autres services publics d'hygiène. 

Sous le contrôle des autorités académiques, elles servent 
d'agent de liaison entre la municipalité, le directeur de 


l'école ou le médecin, d’une part, et les familles, d'autre 


part. Elles sont chargées, en particulier, d'assurer Ja 
transmission aux familles des indications données par les 
médecins inspecteurs, de veiller à l'exécution de leurs 
prescriptions, d'assister le directeur de l’école dans la 
surveillance et fa tenue des locaux, de procéder aux 
recherches et aux enquêles portant sur la santé et 
l'hygiène des élèves, ainsi qu'aux pesées et aux mensu- 
rations. 

Ant. 5. — L'inspection médicale scolaire porte : 

1° Sur les locaux scolaires et sur le mobilier scolaire 
des internats et des externats ; 

2° Sur les conditions d'hygiène des élèves et leur état 
ganitaire. Le médecin inspecteur contrôle l'observation des 
règlements concernant les soins de propreté, la durée du 
travail sédentare, au repos, du sommeil, les exercices 
physiques ; 

3° Sur l'état de santé et les aptitudes physiques des 
élèves en vue de leur orientation professionnelle ; 

£° Sur les mesures hygiéniques spéciales relatives à la 
tuberculose et aux maladies contagieuses. Le médecin 
inspecteur assure, avec l'aide des assistantes, l'exécution 
de toutes les prescriptions réglementaires qui tendent à 
mettre l'école à l'abri de ces maladies. Chaque fois que 
des cas de maladies contagieuses se manifestent dans un 
établissement scolaire, le médecin inspecteur est immé- 
diatement prévenu et propose, le cas échéant, les mesures 
à prendre par l'administration académique. Avis des con- 
stations faites et des mesures à prendre ou prises est 
donné au médecin inspecteur départemental el, en ce qui 
concerne la désinfection, au rie départemental ou au 
buresu municipal d'hygiène ; 

5*"Sur l'observation des conditions imposées au per- 
sonnel des écoles, en matière d'hygiène, par les règle- 
ments, e 

{Anr. 6.] — Les médecins inspecteurs chargés de l'in- 
spection médicale scolsire sont obligatoirement appelés à 
donner aux municipalités et aux autorités académiques 
leur avis sur les projets de constructions scolaires, le chaix 
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des emplacements, les plans et aménagements des locaux, 
le choix du mobilier. 

Le médecin inspecteur, accompagné du directeur, visite 

; chaque école au moins une fois par an, et contrôle l'ap- 
plication des règlements concernant l'aération, le ehauf- 
fage, l'éclairage, le nettoyage. Il adresse ensuite à l'inspec- 
teur d'académie un compte rendu de sa visite et signale 
les améliorations à réaliser dans les locaux, le mobilier ou 
le matériel scolaire. L'inspecteur primaire et le délégué 
cantonal seront convoqués à cette visite. 

En fin d'année scolaire, l'inspection médicale scolaire 

établit ou met à jour le casier sanitaire de chaque établis- 
sement, et adresse un rapport d'ensemble au préfet. 
_ Anr. 7. — Sans jamais se substituer au médecin trai- 
tant, le médecin inspecteur, accompagné du directeur de 
Fécole, procède, au moins une fois par an, et aux époques 
fixées par les règlements, à un examen médical indivi- 
_ duel des élèves, auquel les parents sont invités à assister. 
En cours d'année, les enfants nouvellement admis et ceux 
qui paraissent devoir être soumis à un nouvel examen 
sont présentés au médecin inspecteur. L'examen doit 
porter sur l'état général de lenfant (voies respiratoires, 
système osseux et locomoteur, organes de la vue et de 
l'ouïe, dentition, cuir chevelu, etc.). 

Le médecin inspecteur indique, le cas échéant, aux auto- 
rités scolaires, les mesures qui lui paraissent nécessaires 
et, s’il estime désirable un traitement médical, il avertit 
les familles en les invitant à s'adresser à un médecin de 

- leur choix. Il consigne les résultats de son examen sur 

un carnet sanilaire individuel dont il a seul la garde et 
la responsabilité. 

Anr. 8. — Il est établi pour chaque élève une fiche 
con:enant : 

Les renseignements d'ordre médical donnés par les 
familles ; 

L'indication semestrielle du poids et de. la taille ; 

L'acuité visuelle et l’acuité auditive ; 

Les notes pédagogiques relatives à la fréquentation, à 

= la conduite, à la mémoire, aux progrès, etc. 

Les Éches sont confiées aux médecins inspecteurs ei aux 
assistantes ecolaires, qui en ont la responsabilité, les 

_ tiennent à jour et procèdent aux pesées, mensurations et 


_ examens nécessaires, 


Communication de la fiche est donnée aux familles sur 
leur demande. 

En cas de départ d'un élève pour une autre école, la 
fiche de cet élève et, le cas échéant, le carnet sanitaire 
médical, sont adressés au médecin inspecteur de la nou- 
_ velle école. Au terme de la scolarité, lorsque l'enfant 
quitte définitivement l'école, la fiche est remise à la 
famille. 

ART. g. — Les dépenses nécessitées par l’application de 
la présente loi sont obligatoires et sont supportées par les 
communes, les départements et l'Etat, dans les conditions 
_ fixées aux articles 27, 28 et 29 de la loi du 15 juillet 1893 
sur l'assistance médicale gratuite. 

Les dépenses à la charge de l'Etat seront inscrites au 
budget du ministère chargé de l'hygiène publique. 

Les dépenses à la charge des départements seront inscrites 
au chapitre du RE 4 relatif à la protection de la santé 
publique. 

ART. 10, — Les communes ou syndicats de communes 
qui justifieront d’un service d'inspection médicale suffisant 
aux exigences de la présente loi peuvent être autorisés, 
par une décision spéciale du ministre de l’Instruction 
publique et du ministre chargé de l'hygiène publique, 
_ à conserver leur organisation spéciale. Les dispositions 
prévues au deuxième alinéa de. l'article 3 ne leur sont 
pas applicables, 

ART. 11. — Ün décret d'administration publique déter- 
minera les mesures nécessaires pour assurer l'exécution 
de la présente loi. le maintien des organisations déjà 
existantes et le recrutement des assistantes scolaires, 


I — Création Fe de: pes air 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION (1) 


Exposé des fnoëltes 
Messieurs, 


L'école de plein air constitue, pour la oo 
de la tuberculose, une arme des plus efficaces. 

Le premier congrès international des écoles æ 
plein air, réuni à Paris en juin 1922, l’a ainsi 
définie : « Etablissement d'éducation, située hors des 
villes en de bonnes conditions, et, pour le moment, 
réservée aux enfants non tuberculeux mais ayant. 
besoin d’un régime scolaire et hygiénique spécial | 
sous contrôle médical. Elle peut être conçue d'après. 
le-type externat ou d’ après le type internat, cé der-. 
nier réservé aux enfants qui subissent au foyer fami- 
lial des conditions hygiéniques défectueuses ». 

L'utilité des écoles de plein air est sanctionnée | 
par l'expérience. 

« La documentation des plus précieuses recueillie 
par la direction de l'office public d'hygiène sociale | 
du département de la Seine, au cours de ces deux 
dernières années, sur les résultats obtenus dans les. 
écoles de plein air de l'office, ne permet plus la 
moindre réserve, ont écrit MM. Henri Sellier et Henri 
Rousselle, dans leur rapport au conseil général de. 
la Seine du 20 décembre 1922, quant à l'utilité de 
ces écoles et aux bienfaits qu'on peut attendre de 
leur création.en aussi grand nombre que possible. » 

Dans l’ensemble, ‘le nombre des écoles de plein 
air est singulièrement limité. - 

C’est ce qui ressort clairement du rapport pré- 
senté, en 1923, par l’inspection- générale des s8er- 
vices administratifs du ministère de l’Hygiène (2), 
rapport dont la valeur demeure entière. 

« En comptant certains préventoriums qui ont des 
classes de plein air, le nombre des écoles de plein. 
air ne dépasse pas 30, aux .termes mêmes de ce. 
rapport, mais l'enquête nous révèle, ont précisé les 
FAPORENS que 23 œuvres nouvelles sont en pro- 
jet. 
Le écoles de plein air du type externat citées par. 
le docteur Dequidt et Mme Gevin-Cassal sont les 
suivantes : 

« Les écoles ouvertes près des fortifications de 
Paris (l’une dans le 17°, l'autre dans le 20° arron- 
dissement), l’aérium du boulevard Jourdan, l’école 
de Gülly-Trianon, à Versailles, l’école maternelle de 
Vichy, les deux écoles d'Orléans (une pour les gar- 
çons, une pour les filles), celles de Châlons et de 
Mulhouse (dite l’école forestière), l’œuvre des Enfants 
aux bois, de Rouen. » 

Depuis 1923, aucun effort d'ensemble n'a été [fait] 
pour doter nos villes d'écoles de plein air. Or, la eréa- 
tion de telles écoles ne s'impose pas seulement dans 
l'intérêt de la santé publique, mais dans celui de 
nos finances et de l'économie nationale. Ouvrir une 
école de plein air, c'est valoriser substantiellement, 
en économisant un préventorium, le capital humain 


; 


de la nation. Le Gouvernement a donc le devoir, en 


vue de multiplier le nombre des écoles de plein air, 
de coordonner des efforts dont la dispersion parie 
a diminué le rendement. : 


28. 2. 28 (J. O., Sénat, 


(x) Préseniée au Sénat le 
193) par M. Axnré Hox- 


annexes, 21, g. 28 ; annexe n° 


NorRAT et renvoyée à la commission de l'enseignement: 
(2) Colonies de vacances et œuvres de plein air, M, Je 


Molun, 


Dr Dequir et Mme Gevin-Cassar, TRES 
Se rn administrative, 1923. 


_ , C devoir, il lieu, en 
_ encourageant les un plan d'amé- 
nagement, et en particulier les centres où la popu- 

, à ouvrir une ou plusieurs 
écoles de plein air. 


L'enseignement sera donné dans ces écoles par les 
maîtres de l'enseignement primaire publie, auquel 
seront adjointes des assistantes d'hygiène scolaires 
nommées, rémunérées et contrôlées soit par les ser- 
vices départementaux ou municipaux d'hygiène, soit, 
sous leur rie «rer par des associalions recon- 
nues d'utilité 

Le second devoir ru sim pose au Gouvernement, 

c'est de stimuler la volonté des municipalités 
en leur allouant des subventions pour la création et 
T'aménagement de leurs écoles de plein air. 

Ces subventions ne grèveront pas le budget du 
ministère de l'Hygiène. Elles seront prélevées sur la 
taxe des des cercles. 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


Le Sénat invite le Gouvernement à favoriser l'ouverture 
d'écoles de plein air dans les villes tenues d'avoir un 
projet d'aménagement, d'embellissement et d'extension, et, 
en particulier, dens les centres industriels. 

Le Sénat invile, à cette fin, le Gouvernement À allouer 
aux villes qui ouvriront des écoles de plein air, tant pour 
la eréation que pour l'aménagement de ces écoles, des 
subventions prélevées sur le produit de la taxe des cercles. 
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LES SALAIRES AUX ÉTATS-UNIS 


Pe l'Europe Nouvelle (29. 9. 28) : 


Le niveau des salaires. 


Le eecrétariat de la Conférence nationale de l'in- 
dustrie des Etats-Unis vient de publier une étude sur 
le mouvement des salaires qui offre aux observateurs 

ns ample matière à réflexion, . 

Les salaires des ouvriers pe sont passés de 
28 cents l'heure en 1914 à 08 cents en 1920, pour 
redescendre à 56 cents en 1922 el remonter graduel- 
lement à 65 cents en 1927. Ceux des ouvriers non 
qualifiés se sont élevés aux mêmes dates à 20 cents, 
b4& cents, &o cents et 48 cents. Ceux des femmes à 
15 cents, 42 cents, 35 cents et 4o cents, 

Les heures de travail ont, il est vrai, été réduites 

” depuis Le Eqgé marn «+ — -sapaur etes 
ges ogg Eu odeur 
la vie, qui de 100 en 1914, est passé à 193 

en xg20, 158 en 1922 et 163 en 1927. 


Hausse des salaires très supérieure à celle des prix 
à en gg pour Le anni quai, > pat 


pour les ouvriers qualifiés, ei 
æ 260 les femmes, on voit 
ef mtscamnennes sens a été très supérieure 
DR SES 
valeur réelle, EE ke pouvoir 
HN de mir sinsi en 


hebdomadaires 
à ae He de 32 + pour les 


“Un vol. in-13 de 


En moyenne, par conséquent, les travailleurs  « 
américains peuvent, avec le produit de leur trayail, 
se procurer des biens d'une valeur très 

à celle de ee qu'ils pouvaient acquérir dans des con- - 
ditions analogues avant la guerre. La semaine de 
750 francs (30 dollars), que reçoit aujourd'hui l'ow 
vrier qualifié, vaut, malgré la bausse des. 
encore un liers de plus que la semaine de 15 

qu'il recevait en 1914. 

Elle vaut surtout infiniment plus que le men 
correspondant de l'ouvrier européen, malgré | 
niveau différent des prix. 

Il y a, dans ces chiffres un peu arides, un pe. 
gnement d'un puissant intérêt. & 
Rocen AuBox. “cé 


té D ee he 
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LIVRES REÇUS 


Cours ei conférences des semaines liturgiques, t VE: * 
La ml ge me de l'Eucharistie (Louvain, 1-4 août 1927). ee. + 
L. 26 x 16 em, de 267 pages. Prix, 20 francs. à 
Desclée, de Brouwer et Cie, Bruges, à 
Manuel politique. Le programme du Parti démocrate É 
rm dr À per Ravrmonp Laurent et Mancez PRÉLOT, = 
n vol. in-8" couronne de 340 pages. Prix, 16 francs. £ 
Editions Spes, Paris. 1928. k 
Un ouvrier chrétien. François Ven der Meersch, par 
l'abbé Azrsoxse Lawoor, — Un vol, & X 12 cm, l 


pr 
la Prière, Tow 


106 pages. Prix, 2 fr. 60. Apostolat de 

louse. 1928, “Era 
La Eucharistia y la Mujer Espanola, par Don José + 

Gonzaces pe Ecmavann: x Vivansco. — Une brochure 


20 pages. Imprenta de Emilio Zapatero, Valladolid. Le : 


Leltres sur le pacifisme scientifique et l'anticinèse, par — 
le professeur RapsaËz Dugois, — Un vol. 19 x 12 cm. de 
ar ; pages. André BP. éditeur, 51, rué de Babylone, 


Fr documents de l'opposition française el la réponse du 
parti. — Un vol. de 162 pages. Fais, 2 feusce. RODS 3e N 
les Cahiers du Bolchevisme. El 

Le Dodécanèse. Etude de droit international. Thèse de” : 
doctorat d'Anrormz Tsacaranis. — Un vol. 26 x” # 
de 97 pages. Imprimerie Cassimalis et Jonas, Alexandri 
1928. # 

L'Ouragan, par Evermæe Le Mams. — Un vol, in-16 Fe # 
256 pages. Prix, 12 francs, Plon, Paris. 1928. 

Les avions de nee roman d'aventures cher les Msn 
tiens, — Un vol. de £o pages. Prix, 2 francs. Editions 
du Clocher, 39-43, rue Constantine, Toulouse. 

Le jils des éloiles, roman d'aventures chez les Martiens. 
— Un vol. de 78 pages. Prix, 2 francs. Editions du Clo-… 
cher, 39-43, rue Constantine, Toulouse. “À 

La situation financière de ls Pologne en 1937, EU 
Sreran Sranemexi. — Un vol. de 86 pages. a 
du ministère des Finances, Varsovie, 1928. DR : 

Les bdndeeur tombent, drame en trois sectes f 
Can Lren. — Une brochure de 88 pages. Pris, Fm. 
Bonne Presse, Paris. 5 © 

Sur les ruines du temple, per Jose Eonsaves. — 
Un vol. in-16 double-couronne, de - 36 pages. re] 
13 francs. Bernard Grasset, Paris. 

Jésus le Christ, par P. Juues v'Aret, des Frères ds À L 
Capucine. — Un vol. 19 X 13 cm. ae 
12 francs Giraudon, Paris. 1928. 

Les Beoles de spiritualit@æ chrétienne, par R. Monçar, — 

210 pages. Prix, g francs. Giraudon,” 
Paris. 1928. 


S Tan. Tiqui, Paris 1926. 
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… LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 


Actes du Saint-Siège, 


Les registres de baptême en Russie 


Décret de la S.C. de l'Église orientale du 13 juillet 1998 


+ (Commission pontificale pour la Russie) 


Pour éviter la perte des documents  ecclé- 
dastiques, ce qui serait fort regrettable, maïs qui, 
vu la persistance de l'état actuel des choses en 
Russie, pourrait très bien se ‘produire, la Commis- 
sion pontificale pour la Russie, avec l'approbation 
de Notre Très Saint-Père Pie XI, Pape par la 
divine Providence, a décidé ce qui suit: Jusqu'à 
pouvel ordre, toules les déclarations qui, d’après 
les canons 470 $ 2, 576 $ 2, 798, 101: et 1103 $ 2, 
doivent être faites au curé baptisant par ceux qui y 
sont tenus de droit, seront transmises à cette seule 

ission pontificale, si la paroïsse où s'opère le 
baptôme se trouve en territoire russe. 
onobstant toute disposition contraire. 

Donné à Rome, au secrétariat de la Commission 

pontificale pour la Russie, le 13 juillet 1928. 


A., cardinal SincEro, président. 
Cxares Marcorni, secrétaire. 


[Traduit du latin par la D. C.] 


L'Œuvre pontificale de la Propagation de la toi 
et les Instituts missionnaires 


Déclaration 
de l'Œuvre pontificale de la Propagation de la foi 
(9 juillet 1998) 


_ [A l'assemblée plénière du Conseil supérieur général 
de l'Œuvre pontificale de la Propagation de la foi, 
tenue à Rome en avril de cette année, on a émis, 
au sujet des relations mutuelles de l’OEuvre ponti- 
ficale de Ja Propagation de la foi et des Instituts reli. 
gieux missionnaires, les vœux suivants : 

I. Les religieux, de même que toute personne 
placée à la tête d'une œuvre quelconque destinée à 
favoriser les Missions, doivent mettre tout leur zèle 
à soutenir l'OŒuvre pontificale de la Propagation de 


Ja foi, Car 


a) l’'Œuvre pontificale a été rangée au nombre des 
organes directs du Saint-Siège par le Souverain Pon- 
tife Pie XI, Pape par la divine Providence, dans son 
Motu proprio Romanorum Pontificum du 3 mai 1922; 

d) les Missions confiées. aux Instituts religieux 


reçoivent chaque année du Saint-Siège lui-même des 
_ subventions importantes et les directeurs des Missions 
- demandent souvent des secours extraordinaires. 


II. Ces mêmes religieux doivent veiller à ce que 
la fête particulière en l'honneur des Missions, au 
mis d'octobre, ait tout le succès désirable. 
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III. De plus, les religieux doivent s'abstenir de 
toute démarche, conduite ou œuvre qui, pour une 
raison ou une autre, semblerait inspirée par l'OŒuvre 
pontificale de la Propagation de la foi et qui pour- 


‘raïit entraver ainsi les progrès de l'œuvre pontificale. 


IV. Ces règles posées en vue d’une meilleure col- 
laboration et d’une prospérité plus grande des 
œuvres de Missions, le Conseil supérieur général se 
rend compte que l’OŒuvre pontificale de la Propaga- 
tion de la foi ne peut répondre à tous les besoins 
généraux ou particuliers des Missions; aussi déclare- 
t-il volontiers qu'il n'entend pas s'opposer à ce que 
les Instituts missionnaires sollicitent de leurs amis et 
bienfaiteurs des secours en faveur des besoins de 
leurs Missions respectives ; mais il espère que ces 
mêmes Instituts recommanderont à leurs amis et 
bienfaiteurs l'OEuvre pontificale elle-même et encou- 
rageront ces mêmes, personnes à s'inscrire dans 
l'OŒuvre pontificale pour les raisons données plus 
haut. 

De la Secrétairerie, le 9 juillet 1928. 

Joserx NoGara, archevêque élu d'Udine, 
prosecrétaire général. 


[Traduit du latin par la D. C.] + 
Rs 


Conventions internationales. 


PROHIBITION DES GAZ ASPHYXIANTS 


Publication du protocolz de Genève 


DÉCRET DU 22 AOÛT 1928 (1). 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur la proposition du ministre des Affaires étrangères, 
Du ministre de la Guerre, 

Du ministre de la Marine, 


DÉCRÈTE : 


ART. 1%, — Un protocole concernant ia prohibition 
d'emploi à la guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou 
similaires, et de moyens bactériologiques ayant été établi 
à Genève le 17 juin 1925, et signé par la France, l’Alle- 
magne, les Etats-Unis d'Amérique, l'Autriche, la Belgique, 
le Brésil, l'Empire britannique, le Canada, l'Inde, la Bul- 
garie, le Chili, le Danemark, l'Egypte, l'Espagne, l'Es- 
thonie, l'Ethiopie, la Finlande, la Grèce, l'Italie, le Japon, 


(1) « Promulgation du protocole concernant la prohi- \ 
bition d'emploi à la guerre des gaz asphyxiants, toxiques 
ou similaires et de moyens bactériologiques, en date à 
Genève du 17 juin 1925, signé par la France, l'Allemagne 
les Etats-Unis d'Amérique, l'Autriche, la Belgique, le 
Brésil, l'Empire britannique, le Canada, l'Inde, la Bul- 
garie, le Chili, le Danemark, l'Egypte, l'Espagne. 
l'Esthonie, l'Ethiopie, la Finlande, la Grèce, l'Italie, le 
Japon, la Lettonie, la Lituanie, le Luxembourg, le Nica- 
ragua, la Norvège, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, 
la Roumanie, le Salvador, le Siam, la Suède, la Suisse, le 
royaume des Serbes, Croates, Slovènes, la Tchéco-Slo- 
vaquie, la Turquie, l'Uruguay et le Venezuela. . 


ouvert à Paris à. l'adhésion de tous les Etats, 

Le Gouvernement de la République ayant ratifié ledit 
protocole, le g mai 1926, sous les réserves suivantes : 

1° Que Jedit protocole n'oblige le Gouvernement de la 
République française que vis-à-vis des Etats qui l'ont 
signé et ratifié ou rs y auront adhéré ; 

2° Que ledit protocole cessera de plein” droit d’être obli- 

ire pour le Gouvernement de la République française 

l'égard de tout Etat ennemi dont les forces armées ou 

dont les alliés ne respecteraient pas les interdictions qui 
À font 1 l'objet de ce protocole, 

Ledit protocole, dont la teneur suit, recevra sa pleine 
et entière exécution vis-à-vis des Etats qui l'ont signé et 
ratifié ou qui y auront adhéré définitivement, 


PROTOCOLE 


« Les plénipotentiaires soussignés, au nom de leurs 
Gouvernements respectifs : 

» Considérant que l'emploi À la guerre de gaz 
ssphyxiants, toxiques ou similaires, ainsi que de tous 
liquides, matières ou procédés analogues, a été à juste 
titre condamné par + «re générale du monde civilisé ; 

» Considérant que l'interdiction de cet emploi a été 
formulée dans les traités auxquels sont parties la plupart 
des Puissances du monde, 

» Dans le dessein de faire universellement reconnaître 
comme incorporée au droit international cette interdiction, 
ui s'impose également à la conscience et à la pratique 
es natione, 


» DÉCLARENT ! 


» Que les hautes parties contractantes, en tant q'éles 
ne sont pas déjà parties à des traités prohibant cet emploi, 
reconnaissent cette interdiction, acceptent d'étendre cette 
interdiction d'emploi aux moyens de guerre bactériolo- 
giques et conviennent de se considérer comme liées entre 
elles aux termes de cette déclaration. 

» Les hautes parties contractantes feront tous leurs efforts 
pour amener les autres Elsts à adhérer au présent proto- 
cole, Cette adhésion sera notifiée au Gouvernement de la 
République française et, par celui-ci, à toutes les Puis- 
sances signataires et adhérentes, Elle prendra effet à dater 
du jour de la notification faite par le Gouvernement de 
la République française, 

» Le présent protocole, dont les textes français et 
anglais feront foi, sera ratifié le plus tôt possible. Il 
portera la date de ce jour. 

» Les ratifications du présent protocole seront adressées 
au Gouvernement de la République française, qui en 
notifiera le dépôt à chsecune des Puissances signataires 
ou adhérentes. 

» Les instruments de ratification ou d'adhésion reste- 
ront déposés dans les archives du Gouvernement de la 
République française, 

» Le présent protocole entrera en vigueur pour chaque 
Puissance signataire à dater du dépôt de sa ratification 
et, dès ce moment, celte Puissance sera liée vis-à-vis des 
autres Puissances mn déjà procédé au dépôt de leurs 
ratifications. 

» En foi de quoi les plénipotentiaises ont signé le présent 
protocole. 

.» Fait À Genève, en un seul exemplaire, le 17 juin 1925. 


» Pour l'Allemagne : 
» H. von Ecxanvr. 
» Pour les Etats-Unis d'Amérique : 
» Teroponx E. Bunrox. 
» Hucn S, Gimsox. 
» Pour l'Autriche : 
” » FPS 
» Pour gique : 
» Fenxaxp Perrzen, 
» Pour le Brésil: | 
» Contre-amiral A. C. pe Souza # Sirva, 
» Major Esrevao Lurso px Canvaino. 
» Pour l'Empire bri 5 
» I declare thai my pe does not bind 
4 . » India or any Dominion which is 
d » separate Member of fie League of Nations 


» and does not separately sign or adhere | 
» the Protocol. 
» OnsLow. 
» Pour le Canada : 
» Warren A. Rinpez, 
» Pour l'Etat libre d'Irlande ? 
» Pour l'Inde : 
» P. Z. Cox. 
» Pour la Bulgarie : 
» D. Mrxorr. 
» Pour le Chili : a 
» Luis CaprerA, général de division. 
» Pour la Chine : 
» Pour la Colombie : 
» Pour le Danemark : 
» À. OLnexeunc. 
» Pour l'Egypte : 
» Anmen EL Kavry. 
» Pour l'Espagne : 
» Emrio pe Paracios, 
Pour l’Esthonie:: 
» J. NER. 
Pour l'Ethiopie : 
» GuÉrATonouy. 
» BLarA Hesoux herouy. 
» À. TASFAE. 
Pour la Finlande : 
» O. Excxezz. 
Pour la France : r 
J. Pauz-Boxcour. 
Pour la Grèce : 
» Vassizr Denpramis, 
» D. VLacmorouLos. 
Pour la Hongrie : 
Pour l'Italie : 
» Pierno Cimiexri. 
ALBERTO DE MARINIS-STENDARLO. 
» Pour le Japon : 
» M. Marsuna, 
» Pour la Lettonie : É 
» Colonel HarTman:s. \ 
» Pour la Lituanie : à 
» DF Zaunus, id 
» Pour le Luxembourg : 
» Cn. G. Vermame, 
» Pour le Nicaragua : 
» À. Sorrire. 
» Pour la Norvège : 
. » Can. L. Lance. 
» Pour le Panama : 
» Pour les Pays-Bas : 
» W. Boupe van TroosTwix, « 
» Pour la Perse : e+ 
» Pour la Pologne : 
» Général Casimir SosxkowsE1, 
» G, D. Morawse]. 
» Pour le Portugal : 
» À. M. Banruozomeu Fenrema, 
» Awerico D Cosra Leus. 
» Pour la Roumanie : { 
Ad referendum : 
» N. P. Cownexe. 
» Général T. Duurrnescu. 
» Pour le Salvador : 
» J, Gusravo Gurnnero. 
» Pour le Siem : 


» M. C. Viuzra, Hi 2 
» Pour la Suède : arts 
» Laxan Henxixos. ” 
» Pour la Suisse : LES 
» Sous réserve de À ge mt Fe 
Muzren. 


» Pour le royaume des Sc Croates et Sl 
» J. Doureurres. 
» Général KaLararovrron, 
» Capit. de frég. Manrrassvrrcu. 
» Pour la Tchéco-Slovduie : . 
».Dr Vevenxa FEnDINAND. 
» Pour la Turquie : 
» M. Tevris. 
» Pour l'Uruguay : a 
» Ennuoue E. Bueso. 4 
» Pour le Venezuela : £ 
» C. Panna Pérez. A 


Srr 


‘Anr, 2. — Ledit protocole cessera de plein droit d'être 
œbligatoire pour le Gouvernement de la République fran- 
paise à l'égard de tout Etat ennemi dont les forces 
ârmées ou dont les alliés ne respecteraient pas les inter- 
dictions qui font l'objet de ce protocole. 

Anr. 3. — Le ministre des Affaires étrangères, le mi- 
nistre de la Guerre et le ministre de la Marine sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, 

Fait à Rambouillet, le 22 août 1928. , 
Gasron DoumERGUEr. 
. Par le président de la République : 
Le ministre des Affaires étrangères, 
Anisrmg Briann, 
Le ministre de la Guerre, 
Pauz PANLEvé. 
Le ministre de la Marine, 
Grorces Lrycues. 


EE  — ——— —— —- 
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à Textes administratifs. 
Ve 
CARTE DU COMBATTANT 
Délivrance du certificat provisoire 
INSTRUCTION DU MINISTRE DE LA GUERRE (1) 
… $ II, — Autorilés chargées de recevoir les demandes, 
à d'élablir et de délivrer les cerlificats, 


Le texte des 1% et 2° alinéas de ce paragraphe, déjà 
modifié (Journal Officiel du 20 février 1928 et Bulletin 
officiel, édition chronologique 1928, partie permanente, 
p. 623), est remplacé par le suivant : 

« Après éxamen des titres des intéressés, les demandes 
pouvant recevoir satisfaction seront adressées par les auto- 
rités désignées ci-dessous aux comités départementaux des 

* oombattants, de la résidence des ayants droit, après enre- 

2 gistrement sur un registre spécial. 

» Lesdites demandes seront revêtues de Ja mention, à 

_  J'encre rouge, Bon pour certificat provisoire, et éventuel- 
lement complétées ou rectifiées d'après les indications 
cr civil figurant sur les élats signalétiques et des ser- 
vices. 

» Toutefois, les notifications de refus seront adressées 
directement aux postulants par les chefs de corps ou de 
services, » 


Nora. — (Le reste sans modification.) 
Pauz PANLEvÉ, 


+ 


Vente des pochettes surprises 


x 


CIRCULAIRE DU 24 MARS 1928 


s Le ministre de l'Intérieur à MM. les préfets. 


4 Par circulaire n° 34 en date du 9 avril 1923, je vous 
af fait connaître que la vente des pochettes surprises 
pouvait être autorisée à la condition que leur prix ne 
dépassât pas un franc environ. 

_ À la demande de la Chambre syndicale des fabricants 
3 _ de pochettes de confiserie, et d'accord avec M. le Garde 
Ë des Sceaux, j'ai l'honneur de vous informer que je ne 
_ vois aucun inconvénient à ce que dans les salles de 
spectacles comportant des places à tarif élevé la vente 


. (1) « Modifications à l'instruction du 928 juillet 1927 
relative à la délivrance du certificat provisoire prévu par 
. l'article 5 du décret du 28 juin :1927, instituant un office 
na'ionui des combatlants. » — Cette modificalion a été 
publiée sans date par le J. O. du 25. 8. 28, Voir dans la 
D. G., t. x19, col. 91-92, le texte de l'instruction du 


OR AE RON ES NO ET PA nt 
« Documentation Catholique » 


de pochettes surprises d'un prix maximum de 3 francs 
soit autorisée. 

Mais les diverses conditions auxquelles ma circulaire 
précitée subordonnait l'autorisation de vendre ces 
pochettes devront être rigoureusement observées, c'est- 
à-dire que Îles enveloppes devront toujours contenir des 
bonbons, jouets et articles de bimbeloterie d’un prix à 
peu près égal à celui marqué, que la valeur totale des 
bonbons et objets devra être égale pour tous les ache- 
teurs, que les pochettes ne devront renfermer aucun objet 
susceptible de faire naître l'espérance d’un gain, et que 
les lots importants, bons-primes, cartes ou questionnaires 
de concours resteront formellement interdits, 


OBJETS PERDUS SUR LA ROUTE 
Restitution 


* CIRCULAIRE DU 22 JUIN 1928 


Le ministre de l'Intérieur à MM. les préfets: 


Mon attention est appelée sur le grand nombre d'outils, 
de phares, de pneumatiques, de roues de secours, etc. 
et, plus généralement, d'objets divers que les automobi- 
listes et autres usagers de la route perdent sur les voies 
publiques et dont ceux-ci ne constatent le plus souvent la 
disparition qu'après avoir parcouru une certaine distance 
sans pouvoir préciser le liew où celle-ci s'est produite. 

En vue d'assurer la restitution de ces divers objets à 
leurs propriétaires, il conviendrait que les objets trouvés 
sur la route fussent déposés sans retard à -la mairie de 
la commune où ils auraient été découverts et que cette 
mairie en informât la préfecture du département (x). 

De la sorte, les intéressés n'auraient qu'à s'adresser à la 
préfecture du département où aux préfectures des dépar- 
tements qu'ils auraient parcourus pour savoir si l'objet 
perdu a été découvert et où il se trouve. Il leur appar- 
tiendrait ensuite de se mettre en rapport avec la mairie 
indiquée en justifiant de leurs droits sur les objets 
réclamés, 

J'ajoute que les frais éventuels de correspondance et de 
garde devraient toujours être supportés par eux. 


ef  — 
Jurisprudence. 


OUTRAGE AUX BONNES MŒURS 


Attentat aux mœurs. Lois des 2 août 1882, 16 mars 
1898 et 7 avril 1908. Journaux. Annonces con- 
traires aux bonnes mœurs. Obscénité (absence d’). 


_ COUR DE CASSATION (Ch. crim.). 


(Audience du 21 juillet 1928.) 
Présidence de M, Scuernu, président. 


Constitue le délit préva par l'art, 1% $ 5 de la loi 
du 2 août 1882, modifié par les lois des 16 mars 
1898 el 7 avril 1908, le fait par le gérant d'un 
journal d'insérer, dans les numéros dudit journal 
mis en vente sur la voie publique, des annonces 


(:) L'art. 46 de la loi du 4 avril 1926 assujettit la 
déclaration d'un objet perdu à une taxe de 5 francs, si 
l'objet à une valeur comprise entre 100 et 1 000 francs ; 
de ro francs si la valeur est supérieure à r 000 francs. 

Aux termes de l'art. 2-5° du décret du 29 août 1926, 
cette taxe est perçue par l'apposition d’un timbre sur la 
déclaration par l'autorité chargée (le maire) de recevoir 
la déclaration ou de remettre les objets à l'inventeur à 


l'expiration des délais légaux. (Note de la Vie municipale 


du 16 septembre 1928.) 


h ». CÉ Li 


lyant pour aide : r au lecteur le moyen } Considérant que l'opposition est régulière et qu'elle est "4 

de se mettre en t avec des individus dési- | intervenue dans les délais de la loi ; M: : 
À reux de se livrer à cd om ou de lui faire Au fond : Â ve 2 
Mconnattre d iristes de PTT EUR Sd les motifs développés dâns l'ordonnance entre- 


_ 


Le procureur de la République près le tribunal de |  Confirme ladite ordonnance ; HER 
ais a requis, le re" more pebns tds 7 Ad Ordonne que le présent arrêt sera exécuté à Ia diligence 


M'une information contre Cohen Stamar, dit Cottard PR ponrenr pin. » 
Pierre, sous l'inculpation d'outrages aux bonnes | M. pæ Garranno-Mano, vice-président ; MM. Caxer et 
mœurs. Le juge d'instruction, M. Alphandéry, a Cruzez, conseillers. LU 


ndu, le 19 avril 1928, l'ordonnance de non-lieu sui- 


te (x) : Le 1x juin 1928, le procureur général a for 1é 
Nous, G, Azrnaxoéer, juge d'instruction au Wibunal de | ©°ntre cette décision un pourvoi à l'appui duquel il 
mière instance de la Seine, a produit la requête suivante : 


Vu la procédure instruite contre Cohen Stamar, dit , 
Cottard Pierre », vingt-huit ans, gérant du journal la La saocensun pt Re “ve + rene dr 
ie en rose, demeurant à Paris, 90, boulevard Flandrin, a l'honneur d'exposer ce qui suit : : 
nculpé d'outrages aux bonnes mœurs ; Le procureur de la République près le tribunal de Ja 
Vu le réquisitoire de M. FLacu, substitut de M. le pro- Seine a requis, le 6 décembre 1927. l'ouverture d’une infor- 

eureur de la République, en date du 3 avril 1928, tendant | ation contre Cohen Stamar, dit Cottard Pierre, sous 

reavoi devant le tribunal de police correctionnelle ; l'inculpation d'outrage aux bonnes mœurs. L'information 
Attendu que Cohen, dit Cotlard, est inculpé d'outrages | * établi que l’inculpé a publié dans le journal la Vie en 
aux bonnes mœurs, à raison de la publication dans le | "°$e des annonces ayant pour but de fournir au lecteur le 
imumére du journal la Vie en rose, publié À Paris le | Moyen de se mettre en rapport avec des individus dési- 


26: novembre 1927, sous la rubrique « Et maintenant, | rant se livrer à la prostitution ou à la débauche, LEUR 
flirtons », d'annonces relatives à des demandes ou offres L'ordonnance définitive du juge d'instruction a reconnu 
de  liuisons, unions, affections durables, de leçons et | due ces faits sont constants ; elle ne méconnaît pas leur. 
j AU d'urts divers ; caractère d'immoralité, mais elle ajoute que ces annonces 
qe ce délit est prévu et réprimé par l'article 1er de | ne présentent pas le caractère d'obscénité qui, d'après 
la du 2 août 1882, modifié par les lois des 16 mars la jurisprudence, est nécessaire pour caractériser le délit 
1898 et 7 avril 1908 ; L'ordonnance a, en conséquence, décidé qu'il n'y a lieu 
Attendu que les annonces ineriminées, qui ont pour but | à Suivre. L De 
de fournir au lecteur le moyen de so mettre en rapport Le ministère public a formé opposition à cette ordon- 


avec des individus désirant se livrer à la débauche, sont | nance. La Cour d'appel de Paris (Chambre des mises en 
leur objet comme per leur rédaction contraires aux accusation) a, par arrèt du 8 mai 1928, confirmé cetle 
nes MŒUTS ; ordonnance, dont elle a adopté les motifs. 

Attendu cependant qu'elles ne contiennent, dans leur Le magistrat soussigné s'est pourvu en cassation contre No 
texte, aucun mot, aucun terme, qui, pris en lui-même, | cet arrêt, La question posée par le pourvoi est de savoir 
puisse être considéré comme obscène ; si une publication immorale, mais non obscène, tombe … 

Attendu que la jurisprudence décide que l'élément essen- sous le coup de la loi pénale, ou bien au contraire si la à 
til du délit d'outrage aux bonnes mœurs est l'obscénité réunion des caractères d'immoralité et d'obscénité & 
de l'écrit (Cass., Ch. civ., arrêts des 14 janvier 19r1, nécessaire pour caractériser le délit prévu par la loi du 
25 mare rgu1 et 24 novembre 1911) : a août 1882, modifiée par les lois des 16 mars 1898 et 

Que si la publication réalisée par Cohen, dit Cottard, | 7 avril 1908. RÉEL , 
dans le journal précité, est profondément regrettable au La loi du 2 août 1882 ne punissait que les publications 

nt de vue de décence, de la morale publique et du _ obscènes. Le: projet du Gouvernement qui a abouti à la 
2 renom de la France, elle no présente pas toutefois législation de 1898 visait les publications « obscènes ou 
le caractère d'obscénité qui, aux termes de la jurispru- de nature à exciter à la débauche », Le Sénat, sur le 1 
dence, est nécessaire pour conslituer le délit relevé par | report de M. Bérenger, modifia légèrement ce texte et 


le réquisitoire introductif ; | adopta l'expression « obscènes ou de nature à provoqu 
Que l'ineulpation n’est donc pas juridiquement carac- | à la débauche ». La Chambre des députés a proposé I 

térisée : formule : « obscènes ou contraires aux bonnes mœurs », 
Vu l'article 128 du Code d'instruction criminelle ; qui, finalement, est passée dans la loi du 16 mars 1898. » 
Déclarons n'y avoir lieu à poursuivre, Les travaux préparatoires de cette loi indiquent nette- 


ment que Ja nouvelle législation tend à obtenir une 
Le ministère public ayant formé opposition, la répression plus efficace en élargissant la notion du délit. 


x L'exposé des motifs du projet de loi, s'exprime ainsi: 
Cour d'appel de Paris (Ch. des mises en accusation) | {14 présente loi a pour objet de combler les lacunes dé le 


a, le 8 mai 1928, confirmé par adoption de motifs | législation actuelle quant à la répression de l'outrage aux 


l'ordonnance du juge d'instruction : bonnes mœurs. Elle élargit la définition des délits, » 
Et le repport de M. d'Estournelles à la Chambre contient 
La Cour, le passage suivant : 

Oui en son rapport M. le conseiller CLuzez et après en « Votre commission a remplacé les mots « obscènes ou 

” avoir délibéré ; » de nature À provoquer à la débauch: » par « obscèneæs 
Vu la procédure suivie contre Cohen ; » ou contraires aux bonn:s mœurs », qui lui ont paru 
Vu l'ordonnance de non-lieu en date du 19 avril 1928 ; | constituer une formule plus large, plus générale, et cn 

Vu l'opposition formée par le procureur de la Répu- | même temps plus juridique. » fc 
blique contre l'ordonnance précitée par acte au greffe en Cette intention du législateur s'affirme au surplus par . 
date du 19 avril r928 ; l'emploi de la disjonction « ou » dans Je texte de la TA 


Vu les réquisitions écrites de M. le procureur général ; | du 16 mars 1898, qui indique nettement sa volonté pH . 
En ls forme : teindre auesi bien l'obscénilé que les publications s 4 
même sans obscénilé, seraient contraires aux bonnes 


% 


moœurs. 
(1) Nous rapportons la procédure suivie à l'encontre La Cour de cassation a jugé, il est vrai, les 25 mars 
de Cohen, dit Cottard, t des journaux la Vie en | 1g1x (B. er., 1911, n° 175, p. 38), 24 novembre 1gx 


rose et Paris-Flirt. La même procédure a élé poursuivie, | (B. er., gtx, n°,542, p. 1081), 23 novembre 1912 (B. er., 
exactement dans les mêmes termes et les mêmes condi- | 1919, n° 576, p. 1055), que le caractère juridi 
tions, à l'encontre de Canuel, t du journal Gens qui | délit lui-même n'a pas été modifié par la loi du 16 mars 


rend ; — de Burgan, dit Pascal, gérant du Journal omua- |, 1898 et par celle du 7 avril 1908 ; qu'il s'agit toujours - 
sant j = de Goupil, gérmnt du iourwal Le Sourire : — de | du même délit d'outrage aux bonnes mœurs tel qu'il 


ÿ — de Bouvier, | était prévu par la loi du à août 1882, par l'article 23 
du délit d'ou- | la loi du 29 juillet 188x et par la législation anté 
mœurs par la voie d'annonces. et dont l'élément essentiel est l'obscénité de l'écrit, 


LE FT à - . . TA 
« 


dessin ou de l'objet, les expressions « contraires aux 
bonnes mœurs » n'ayant pas, au sens de la loi pénale, 
d'autre signification, 
Ces arrêts ont été rendus en matière de provocation à 
l'avortement antérieurement à la loi -du 31 juillet 1920, 
et l'on peut admettre que la Cour suprême a seulement 
jugé qu'en élargissant la notion du délit relatif aux 
ublications licencieuses le législateur n'avait pas élé 
% usqu'à y comprendre la provocation à l'avortement. 
Le nombre des publications dangereuses pour la mora- 
lité publique d'où l’on écarte prudemment toute expres- 
sion choquante, toute image grossière et, pour tout dire, 
lout élément d'obscénité, est croissant, et il paraît néces- 
saire que la jurisprudence se prononce définitivement sur 
la question de savoir si elles sont atteintes par la loi. 
- La Cour d'appel de Paris a jugé à plusieurs reprises 
que la publication immorale est punissable même: si elle 
. ” se contient aucun élément d'obscénité (GC. Paris, 13 juillet 

1908: D. P., rgo8, Il, pp. 275 et s.; — CG. Paris, 
“27 octobre r1926, aff. Lestrade et Beyria). Ce dernier 
arrêt, longuement motivé, a été frappé d'un pourvoi, 
- rejeté le 31 mars 1927. 

Il semble que les travaux préparatoires de la loi de 
1898 et que le texte de cette loi montrent clairement 
l'intention du législateur d'atteindre les publications con- 
traires aux bonnes mœurs, même si elles ne contiennent 
pas d'éléments d'obscénité. C'est pourquoi le magistrat 
soussigné a l'honneur de demander à la Cour de recevoir 
en la forme son recours, d'y faire droit, de casser et 
annuler l'arrêt de la Cour d'appel de Paris (Chambre des 
mises en accusation) en date du 8 mai r938, et, pour être 
# —… statué à nouveau, renvoyer la cause et les parties devant 

telle Cour d'appel qu'il lui plaira désigner. 


VE 


_ La Cour de cassation a fait droit en ces termes au 
pourvoi du ministère public : 


La Cour, 


Statuant sur les pourvois du procureur général près la 
Cour de Paris contre plusieurs arrêts rendus par cette 
Cour, Chembre des mises en accusation, le 8 mai r928, 
et par lesquels la Cour a confirmé des ordonnances de 
_ non-lieu intervenues en faveur de 1° Cohen Stamar, dit 
_  Cottard Pierre, gérant des journaux la Vie en rose et 
Paris-Flirt ; 2° Canuel Paul-Maurice-Aimé, gérant du 
… journal Gens qui rient ; 3° Burgan, dit Pascal Frédéric, 
Et gérant du Journal amusant ; 4° Goupil Georges-Augusle, 
gérant du journal le Sourire ; 5° Musso Paul-François, 
; gérant du journal le Froufrou ; 6° Bouvier Anatole, 
+ gérant du journal l'Humour, prévenus du délit d'outrages 
- aux bonnes mœurs ; 
Joint les pourvois, et, slatuant par un seul arrêt : 
Sur le moyen pris de la viol:tion de l’art, 17 de la 
- loi du 2 août 1882, modifié par les lois du 16 mars 1898 
et 7 avril 1908 : 
0 Vn ce texte de loi: 
ÉD eS Attendu que l'art, 17 susvicé punit quiconque aura 
commis un oufrage aux bonnes mœurs, notamment par 
des annonces ou correspondances publiques contraires aux 
bonnes mœurs ; 
Attendu que le ministère public a poursuivi les sus- 
nommés, à raison d'ennonces parues dans divers numéros, 
_ exposés et mis en vente sur la voie publique, des jour- 
“maux dont ils sont les gérants ; que le magistrat instruc- 
eur constate, dans les motifs de-ses ordonnances, que les 
annonces incriminéés ont pour but de fournir au lecteur 
_ k moyen de se mettre en rapport avec des individus dési- 
reux de se livrer à la prostitution ou de lui faire con- 
naître des adresses de maisons de débauche, et qu’elles 
sont ainsi, par leur objet comme par leur rédaction, con- 
 {raires aux bonnes mœurs ; 
Attendu que ces constatations suffisent à caractériser le 
… délit prévu par le texte de loi susvisé ; que cependent le 
juge d'instruction a prononcé des décisions de non-lieu 
en faveur des prévenus, motif pris de ce que si la publi- 
æœation réalisée par les prévenus dans les journaux pri- 
_ “æïtés « est profondément regrettable, aw point de vue @x 
_ Ha décence, de la morale publique et du bon renom é: 
_ a France, elle ne présente pas toutefois le caractère 


L 


saire pour constituer le délit relevé par le réquisitoire 
‘introductif » ; à 


. Altendu que, sur opposition du ministère public, la Cour 


d'ebscénité qui, aux termes de la jurisprudence, est néces-" 


Le, - + : # EC 
de Paris a confirmé ces décisions, dont elle s'est 2 
les motifs ; .$ 2 L 
Attendu qu'en etatuant ainsi la Cour d'appel a fausse 
ment interprété, et par suite violé les dispositions d 
l’art, 197 susvisé ; 
Par ces motifs : 2e 
Casse. ; renvoie devant Ja Cour d'appel d'Orléans. 


M. Bowparp, rapp. ; — Me Brocu-LAROQUE, avocat gé | 


OBsERvATIONS. — Nos précédentes observations (1 
sous l’arrêt de Bourmont contre Anquetil (2) on! 
montré que celte décision devait avoir une très large 
portée. Son domaine, nous l’avons vu, n’est pas limite 
à la « distribution à domicile » d’ « écrits et d’im- 
primés contraires aux bonnes mœurs ». Il s'étend à 
toutes les autres manifestations prévues par la loi di, 
2 août 1882, modifiée par la loi du 16 mars 1898 e 
celle du 7 avril 1908, et notamment -aux « annonce: 
ou correspondances publiques contraires aux bonne: 
mœurs ». 

L'arrêt ci-dessus rapporté consacre sur ce dern 
point la doctrine de l’arrêt de Bourmont dans des 
conditions analogues. Le juge d'instruction et J: 
Chambre des mises en accusation avaient déclar 
n’y avoir lieu à poursuivre. Ils relevaient, sans doute. 
que les annonces incriminées étaient contraires aux 
bonnes mœurs. Toutefois, invoquant la jurisprudence 
de l'arrêt de la Cour de cassation du 25 mars 1911. 
ils prétendaient ne pas pouvoir poursuivre la répres- 
sion, l'élément d'’obscénité faisant défaut. 

La requête du procureur général formule, en les 
résumant, les arguments développés au mémoire de 
Me Chassagnade-Belmin dans l'affaire de Bour- 
mont (3). Il rappelle les déclarations qui ont pré- 
cédé le vote de la loi du 16 mars 1898. Il montre que 
l'arrêt de 19rx est spécial à l'avortement et ne peut 
s'appliquer à l'espèce. - 

On retiendra surtout de celte requête les mobiles 
qui ont,amené le ministère public a poursuivre l’af- 
faire jusqu’à la Cour de cassation. « Le nombre des 
publications dangereuses pour la moralité publique, 
expose-t-il, d’où l’on écarte prudemment toute expres- 
sion choquante, toute image grossière et, pour tou 
dire, tout élément d’obscénité, est croissant, et il 
paraît nécessaire que la jurisprudence se prononce 
définitivement sur la question de savoir si elles sont 
atteintes par la loi. » Au moment où le procureur 
général saisissait d’un pourvoi la Chambre crimi- 
nelle, la question, en effet, n’élait pas encore tran- 
chée. Elle ne l’a été que le 23 juin dans l'affaire de 
Bourmont. Il y avait donc, de la part du ministère 
public, un effort intéressant pour enrayer l'immo- 
ralité qu'une jurisprudence jusque-là trop timorée 
avait encouragée. 

Cet effort méritait d’être signalé. Son succès doit 
être retenu comme la première application du prin- 
cipe précédemment posé par l'arrêt du 23 juin. IH 
est bien établi désormais que l’outrage aux bonnes 
mœurs par des! annonces Ou correspondances 
publiques est punissable en dehors de tout élément 
d’obscénité. 6 LS 

Il reste, malheureusement, bien d’autres domaines 
où la répression trouvera matière à s'exercer. Duw 
moins, ceux qui s’y emploieront seront. assurés de 
ne point échouer dans leur entreprise. Ils trouveront 
désormais devant les tribunaux répressifs des juges 
pour prononcer les condamnations que la morale 
réclame et que la loi prévoit. 

JEax Rouvière, 
avocai à la Cour d'appel de Paris. 


(x) D. C., t. 20, col. 31. LHÉTA 
(2) Ibid., col. 302-371, LES 
(3) Ibid., col. 305-309. 
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DÉMOGRAPHIE 


— Le problème de la natalité en Italie 


LE NOMBRE COMME FORCE 


«4 Dans son numéro paru à la fin de septembre, 
| la Gerarchia (4) a publié un article de M. Benrro 
*) Mussoumr que la plupart des journaux d'Italie 
| ont reproduit ou commenté (2). Nous en donnons 
«| ici la traduction complète en la faisant suivre 
«| de l’appréciation parue dans l’Osservatore Romano 
1 du 28. 9. 98. 


L'ouvrage du D° R. Korherr : 
| « Diminution des naissances, mort des peuples » ©. 


Je ne connais pas personnellement l'auteur du livre 
Diminution des naissances, mort des peuples, je ne le 
connaissais pas non plus de réputation avant que me 
tombât sous les yeux un fascicule du Süäddeutsche 
Monætshefte (Revue mensuelle de l'Allemagne du 
Sud) contenant — avec une préface d'Oswald Spen- 
gler, — sous forme d’opuscule, le texte que, revu et 
augmenté, je présenterai bientôt en volume au public 
italien et plus spécialement au public fasciste (4). 

Oswald Spengler est bien connu de tous les hommes 
d'étude qui ont suivi les dernières manifestations de 
la pensée politique et philosophique en Allemagne. 
Son œuvre, Der Untergang des Abendlandes (Déca- 
dence de l'Occident), a été à l'époque l’objet du plus 
vif intérêt et de non moins vives polémiques. 

Le D' Richard Korherr est un Bavarois de Ratis- 
bonne, d'origine modeste, qui a fait ses études uni- 
versilaires de droit et de sociologie à Munich et à 
Erlangen. Jeune — il est né en 1903, — il pourrait 
prétendre déjà à une chaire d'Université, mais il y 
à renoncé pour être, comme il me l'écrit lui- même, 
« plus libre dans la lutte qu'il veut entreprendre 
pour la défense de la civilisation occidentale, menacée 
per un enchaînement d'idées mensongères où se 
mêlent la fraternisation universelle et le bonheur du 
plus grand nombre, le sensuälisme pacifiste et le 


(x) Revue mensuelle, faisant partie des publications fas- 
clstes éditées par le Popolo d'Italia de Milan et dont voici 
la liste: Gerarchia (mens), Domenica del Coniadino 
“arme ). 11 Giornale dei Balilla (hebd.), La Rivista illustreta 

del popolo d'flalia (mens.), Almanaco enciclopedico del 
Pe d'Italia (ann.), Encielopedia militare (ann.). 
2) Cf. en particulier II Momento (27 et 28. 9. 28), le 
… Corriere d'Italia (27. 9. 28 et 6. 10. 28), l'Osservaiore 
Bemano (18, 9. 28), l'Unia 
6. 10. 26). — La Revue cet 


| nous faisons in Les journaux fran- 
, qd ce même ner À Voir en particulier le 
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contrôle des naissances ». Son livre est un épisode e 
de celte lutte. 

Pour ceux qui ont réfléchi sur les phénomènes 
démographiques dans le passé et le présent, le livre, 
lui-même ne fournit pas d'éclaircissements spéciaux. 
Il s'y trouve çà et là des inexactitudes, au moins en 
ce qui cencerne l'Italie, comme je vais le prouver: 
Mais ce livre est fait pour le grand public, proie 
facile des En du sensualisme, caché souvent 
sous les de de la fausse science. Aussi, dans ce 
but, le livre, grâce à son exposition dramatique, 
grâce à ses références historiques, grâce à ses rap- 
ports avec le monde contemporain et sa vaste docu- 
mentation statistique, sera-t-il d'un puissant secours. 

La démonstration que la dénatalité dans la pre- 
mière période est une afteinte à la puissance des 
peuples et dans les périodes suivantes les mène à la 
mort, est irréfutable. LS 

De même, les phases diverses de ce processus de Re” 
maladie et de mort ont un nom qui les résume 
toutes : c'est l'urbanisme ou le « métropolisme », 
suivant l'expression de l’auteur. 


Hypertrophie urbaine. 


À un moment donné, la cité croît merveilleuse 
ment, pathologiquement, non point par énergie 
propre, mais par un apport étranger. Plus la cité #3 
s'accroît, plus se gonfle la métropole, et plus elle 
devient inféconde. La stérilité progressive des citoyëns 
est en rapport direct avec l'augmentation, d'une & 
rapidité monstrueuse, de la cité. à 

Berlin, qui, en un siècle. a passé de 400 000 habi- 
tants à plus de 4 millions, est aujourd'hui la villes 
la plus stérile du monde. C'est elle qui possède le : 
record du plus petit quotient de natalité. La dimi- 
nution des morts n'y compense plus ae des nais- 
sances. 

La métropole grandit, cependant, attirant à elle_ 
la population des campagnes. Mais celle-ci, à ps à 
incorporée à la ville, devient, comme la population - 
citadine dans laquelle elle s 'est confondue, inféconde. 
Les champs sont désertés. Mais lorsque le désert a 
gagné les plaines abandonnées et brülées, alors la 
métropole est prise à la gorge. Ni son commerce, ni 
son industrie, ni son océan de pierre et de bélon 
armé ne peuvent rétablir l'équilibre rompu irrépa- 
rablement : c'est la catastrophe. 

‘La cité meurt, et la nation, sans la sère vilale de 
la jeunesse et des nouvelles générations, ne peut plus 
résister — composée qu'elle est d'une race vieillie et 
affaiblie — à un peuple plus jeune qui se presse 
aux frontières abandonnées. C'est de l'histoire vécue. … 
C'est de l’histoire que l'on peut revivre encore. Et. 
cétte déchéance peut frapper non seulement les ville 
et les nations, mais, dans un ordre de 2% 
niment supérieur, toute la race blanche, la race ecci- 
dentale, peut être submergée par les races de cou- 
leur, ri se multiplient selon 2 rythme inconnu à 
la nôtre 


Péril noir et péril jaune. 


Fur ils sont à nos portes. Non seulement 
cause de leur fécondité, mais encore à cause de la” 
conscience qu'ils ont de leur avenir dans le monde. 
Alors que, par exemple, les blancs des Etats-Unis: 


ont un quotient très sa & natalité — 


> races plus prolifiques comme les Irlandais, les Juifs 
et les Italiens, — les noirs des Etats-Unis sont 14 mil- 
“lions, un sixième de la population totale, et ils ne 
eessent d'augmenter. Un quartier de New-York, 
* Harlem, est peuplé entièrement de nègres. Une 
grave révolte nègre, ayant éclaté en juillet dernier 
dans ce quartier, fut réprimée avec peine, après une 
nuit de sanglants combats, par lu police, qui avait 

à lutter contre des masses compactes de nègres. 
Que peut présager pour l'histoire future de l'Occi- 
‘« dent une Chine de 400 millions d'hommes concen- 
k trés dans un Etat unifié? Et plus près de nous 
- Encore, que peut présager pour le reste de l'Europe 
æ - une Russie dont le quotient de natalité est le plus 
haut qui soit — malgré les guerres, les épidémies, 
bolchevisme, la famine, les exécutions en masse, 
Eu comptant à l'heure actuelle 140 millions d’habi- 
-tants? Le signal d'alarme a retenti. Ceux qui voient 
2 un peu plus loin que l'événement du jour — à mon 
avis mul n'a le droit de gouverner une nation s'il 
m'est pas capable de regarder l'avenir cinquante ans 


à d'avance — sont inquiets. 
é Le désert s'étend en Grande-Bretagne. 
? < Dans la nation la plus industrielle et la plus com- 


_  merciale de l'Europe, la Grande-Bretagne, les publi- 

cistes et les hommes d'Etat prèchent « le retour à la 

 … “terre ». Mais comment décider ne fût-ce qu’un petit 
mombre des millions de Londoniens entassés dans 
leur métropole à reprendre le chemin des campagnes ? 
Est-ce um chemin que l'on fait en ce sens ? 

Le ministère de l'Agriculture répond à cette ques- 
tion par un rapport pessimiste. Durant les vingt 
derniers mois, la terre eultivée a diminué de 

. 8o 000 hectares, ce qui signifie une diminution de 
200 000 quintaux de grain d'une récolte déjà très 

_ maigre et que l’on évalue à 1 200 000 quintaux. 

_ Londres croîl, mais le désert se fait dans les eam- 

7 ‘On sait qu'en 1977 l'Angleterre a dépassé 

à France et l'Allemagne sur le chemin de la déna- 


Mème phénomène en France. 


… Dans les plaines magnifiques et fécondes de la 
ë France, le désert gagne également — jeu de mots 
_ ironique et tragique — du terrain, parce que l’ur- 
—  banisme stérile a dépeuplé, pour se nourrir, les vil 
lages et les hameaux. Voici un vrai eri d'angoisse 
- lancé récemment par Joseph Barthélemy, membre 
e l’Institut de France: « Nous savons qu'il y x 
aujourd’hui en France plus de deux fois plus d’étran- 

qu'avant la guèrre : un million en 1911, deux 
_ millions et demi en 1926, ce qui représente 6 pour 100 
-de la population totale. Sur 100 habitants de France, 
il y en a 6 qui ne sont pas Français. C'est une pro- 
portion impressionnante. , De 1918 à ‘1926 ont été 
_ intrôduits en France 853 oca ouvriers d'industrie 
et 600 000 travailleurs des campagnes, ce qui repré: 
sente un million et demi d'hommes. D’après nos 
Dr statistiques de 1922, les étrangers cultivarent 
ë ‘Soo hectares de térre ; ils en étaient propriétaires 
pour 9o 500 hectares, et occupaient le reste comme 
nm vers ou ouvriers. En 1926, l'Italie a fourni 
ur 100 de la main-d'œuvre étrangère. n'y a 
ne “assez de Français pour cultiver Ja SES 


() ex plus loin, col. 826-83r, des détails plus étendus 
au RS de la dévatalité en Augleterre. 
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ses lerres. Que vaut-il mieux ? Le choix est entre a 
jeunesse, la vitalité, la fécondité d'une part, et de 
l’autre l’âge mûr, l'âge trop mûr qui annonce 
sénilité. « L'émigration, disait Mussolini en 4, 
» douloureux de misère et de débilité, mais 
» un problème moral et politique de force. » 


Re préoccupations identiques se font jour dans 
les sphères responsables de la politique belge en 
face du déclin progressif des naissances. 

La Suisse elle-mème souffre du même mal, de 
mêmes funestes effets. Le Vaterland, se et 
servateur. de Lucerne, du 2r août à jelé le 
d'alarme au sujet de la diminution de la natalité : 
Suisse : & La vérité, qui saute clairement . © 
LR rs er dougt pas de vivre au jour le 
dit journal, est celle-ci: la Suisse est 
d'un lent mouvement de désagrégation et 
dence. » 

D'un tableau stalistique il résulle que 
sances, qui en 1901 étaient de 29 pour r 
tants, sont descendues en 1926 à 18,2, alors qu! 
France, pour la même période,’ il y en avait 18,8 
27,2 en Italie. « Cela ne veut pas dire que mainte- 
nant nous sommes au-dessous de la France, continue 
le Vaterland, car ce n’est pas un motif de soulage- 
ment de voir quelque autre nation tomber plus bas 
que notre moyenne parce que les chiffres en eux- 
mêmes revêtent une gravité terrible. Ils disent que 
nous sommes à l'heure actuelle à la limite pe 4 
au delà de laquelle s'inscrit la condamnation à 
mort d’une nalion ; ce mouvement, Sen Re 
paraît pas devoir se ralentir. » 


Les théories pseudo-scientifiques de Malthus. i 


Comme on le voit, l'anxiété règne partout. Cela | 
suffit à faire justice de toutes les absurdes pseudo- | 
scientifiques ou philosophiques vociférations des néo-- 
malthusiens. Personne aujourd’hui ne prend plus au 
sérieux la fameuse soi-disant loi de Malthus. On se 
demande comment on L'an encore sérieusement dis- 
cuter sur cette espèce de « nullité » scientifique. Il 
est prouvé qu'en prenant pour point de dépari la 
population existante sur la surface de la lerre à 
l’époque de Malthus et qu'appliquant la loi de. 
Malthus en remontant les siècles, on arriverait à éette 
ahurissante et grotesque conclusion qu'au temps 
l'Empire romain la terre n'avait pas d'habitants! 
Fausse donc est Ia thèse que la qualité peut 
pléen à la quantité, thèse que, j'ai réfutée énergi- 
quement dès qu’elle fut énoncée > justifier le Îlé- 
chissement progressif de da natalité italienne. Fausse 
et imbécile est la thèse qu'une population inférieure 
signifie un bien-être supérieur. Le niveau de vie des. 
42 millions d'italiens d'aujourd'hui est ndement 
supérieur à celui des 27 millions de 1871 et des) 
18 millions de 1816. Mais il est parfaitement vrai, pe 
contre, que le bien-être fait diminuer le : 
— phénomène done de morale égoïste, Il est vrai: 
encore que les familles sans-enfants sont celles qui | 
ne souffrent pes de la misère ambiante. 
Le volume de Korherr fait table rase de ces faus- 
setés pseudo-scientifiques et autres de même genre. 
Il faut relever cependant quelques erreurs dans les= | 
quelle l’auteur est tombé à de l'Italie. S'il fait 
un voyage en ltalie, re a) qu'il est 
que les rar du Piémont, de 
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de natalité, lialie l'a 
les années 1881-1885 : 38 naissances 
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phases de ceile descente, 
poter dans les tableaux du Bulletin 
central de statistique, En 1015, au mo- 
en guerre, le coefficient n'est déjà 
30,5 pour 1 000. _ 
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de me suivre dans l'examen plus approfondi des 


chiffres : je lui ferai soir quelle épouvantable 2gon 


je 
se cache sous le coefficient global de 
ner 1 009, 
coefficient est di exclusivernent à Ja fécondité 
rurale, Touie l'Italie citadine où urbaine vest ven 
déficit. Non seulement il n'y 2 plus équilibre, mais 
le nombre des rmorts y dépasse celui des naissances: 
tragique du phénoraène, 


dissent. Toutes les villes de l'Iislie centrale et sep= 
tentrionale accusent le méme déficit. 


À BOLOGNE, EM EMILIE ET EM TOSCANE 


Une cilé surtout, particulièrement chère an fas- 
pre srnble détenir le lamentzble record : c'en 


A Florence, les naïfssances équilibrent à grañd 
peine les morts ; d'ob une augmentation de popu- 
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Conclusions. 


Je ne veux pas tirer des conclusions trop empres- 
&ées de ce léger progrès démographique milanais. 
Ma politique démographique ne peut encore avoir 
donné ses fruits. Mais ici se pose le problème. Les 
lois démographiques qu'en tout temps les législa- 
teurs de tout pays adoptèrent pour enrayer la régres- 
sion des naissances ont-elles eu ou peuvent-elles 
avoir une efficacité quelconque ? 

On a discuté vivement à ce propos et l'on discutera 
encore, Ma conviction est que, mème s'il était 
démontré que ces lois sont inutiles, il faudrait en 
faïre l'essai, comme on essaye toutes les médecines 
même et surtout lorsque le cas est désespéré. 


LA CONSCIENCE RELIGIEUSE 


Mais, pour ma part, je crois que les lois démo- 
graphiques, et les négatives et les positives, peuvent 
supprimer ou réduire le phénomène qui nous préoc- 
cupe si l'organisme social auquel on les applique est 
encore capable de réaction. 

Dans ce cas, plus importantes et plus efficaces que 
les lois formelles sont les mœurs et surtout la con- 
séience religieuse de l'individu. Si un homme ne sent 
pas la joie et l’orgueil d’être « continué » comme 
individu, comme famille et comme peuple ; si, par 
contre, un homme ne sent pas la tristesse et la 
honte de mourir comme individu, comme famille et 
comme peuple, impuissantes seront les lois, même, 
et je voudrais dire surtout draconiennes, Les lois 
2e doivent être qu'un incitant des mœurs. 


AVENIR DE L'ITALIE FASCISTE 


Et voici que ma parole s'adresse directement aux 
fascistes et aux familles fascistes, La pierre de 
touche la plus pure par laquelle sera éprouvée la 
conscience des générations fascistes sera celle dont 
nous parlons. ‘Il s'agit de savoir si l'âme de l'Italie 
fasciste est ou n'est pas empestée irréparablement par 
le sensualisme, le bourgeoïisisme et le philistéisme. 
Le coefficient de natalité n’est pas seulement l’in- 
dice de la puissance grandissante de la patrie, il 
n’est pas seulement, comme écrit Spengler, « l'arme 
unique du peuple italien », mais il est ce qui dis- 
tinguera des autres peuples européens le peuple fas- 
ciste, ce qui indiquera sa vitalité et sa volonté de 
transmettre celte vitalité aux siècles à venir. 

Si nous ne remontons pas le courant, tout ce qu’a 
pu faire ou fera la Révolution fasciste sera parfai- 
tement inutile parce qu’à un moment donné champs, 
écoles, casernes, marine, fonctions publiques, n’au- 
ront plus d'hommes. Un écrivain français, qui s'oc- 
cupe de ces questions, a dit : « Pour parler des pro- 
blèmes nationaux, il faut en premier lieu que la 
nation existe. » 

Aujourd’hui une nation n'existe pas seulement 
par son histoire et son territoire, mais encore par 
les masses humaines qui se reproduisent de géné- 


ration en génération. Dans le cas contraire, c’est 


l'esclavage et la mort. Fascistes italiens, Hegel, le 
philosophe de l'Etat, a dit : « N'est pas homme qui 


_ n’est pas père. » 


Dans ‘une Italie améliorée, cultivée, irriguée, dis- 


_ciplinée, c'est-à-dire. fasciste, il y a de la place et 


du pain pour 10 millions d'hommes encore. 6o mil- 
lions d'Italiens feront sentir le poids de leur masse 
et de leur force dans l'histoire du monde. 


Benrro Mussozmi. 


[Traduit de l'italien par la D, C.] 


« Documentation 


NATALITÉ ET CHRISTIANISME 
De l'Osservatore Romano (28. 9. 28), sous ll 
titre « Le problème démographique et la famille» 


Sous le titre « Le nombre en tant que force », les 
journaux nous offrent une primeur de la Gerachia. 
un article de l'honorable M. Mussolini sur le pro 
blème démographique. | 

C'est un nouveau coup de clairon au milieu di 
cette guerre entreprise par le chef du Gouvernemen 
et conduite par lui avec la vigueur et la ténacit: 
qui le distinguent. Guerre sainte, véritable croisadi 
qui trouve dans les profondeurs de la conscienc 
nationale, dans le noble cœur de notre peuple, L 
meilleur des aiguillons : nous voulons dire ce. 
invincibles vertus de conservation que vingt siècle: 
de mentalité et de formation morale catholiques on! 
enracinées dans l’âme de tout Italien. 


La censcience religieuse base des vertus RE 


M. Mussolini a bien raison de dire: « Dans ce 
cas, plus puissantes qu’une loi formelle sont le: 
habitudes morales et surtout la conscience religieuse 
de l'individu. » Là est le secret de la solution, ca 
il n'y a point d’autre barrière pour s'opposer aux 
destructions qu'engendrent les idées et les pratiques 
contraires à la loi de Dieu et aux enseignements dt 
l'Evangile. : : - 

« Avant tout, la conscience religieuse. » Il en es! 
bien ainsi. Et non point ure conscience religieust 
vague, incertaine, une manière de conscience roman: 
tique, faite d’irrésolution maladive, mais aussi de 
paresse, tempérée d’un idéalisme à la mode sou 
lequel se dérobent l’égoïsme et l’orgueil humain: 
toujours intacts, toujours indomptables, excellen: 
masque pour prendre part aux... fraternelles agaper 
du monde civilisé. Non, ce qu'il faut, c'est une con: 
science imprégnée d'une religion vécue, d'une fo: 
sentie, d’une doctrine pratiquée, une conscience 
animée des espérances immortelles, exaltée par ls 
joie de servir Dieu, plein: d’une charité qui déborde 
sur le prochain et qui se nourrit au besoin de sacril 
fice, d’abnégation, de souffrances, en même temp: 
que des vertus sociales les plus bienfaisantes. 

C'est là ce que voit et c'est là ce que proclame 
notre homme d'Etat ; combien, de nos jours, en 
affrontant ce problème ardu, n'auraient pas, même 
ici, la noble franchise de rendre à Dieu ce qui es! 
à Dieu! Combien ne voient point que les encoura: 
gements, les mesures de prévoyance, les œuvres du 
la société et de l'Etat partent de cette prémissi 
comme d’une base essentielle cet que, celle-ci venan 
à manquer, tout s’écroule, tout est vain! (4 


Le citoyen doit se continuer comme individu, 
comme famille et comme peuple. 


Mais en montrant la mission véritable des pout 
voirs sociaux, l'honorable M. Mussolini observe 
encore un ordre logique. Si comme fondements ds 
la reconstruction démographique il signale avam 
tout la conscience et le facteur religieux, aux me 
sures, aux préoccupations sociales destinées à la réa 
liser il offre trois objeis : l'individu, la famille, le 
peuple. « Si un homme, écrit-il, ne ressent pas lu 
joie et l'orgueil d’être « continué » comme ind 
vidu, comme famille et comme peuple ; si, d'autre 
part, il n’éprouve ni honte ni tristesse à mourix 
comme individu, comme famille et comme peuple: 
les lois n’y peuvent rien, » + 

Il est donc évident qu'après l'éducation indivi 
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no TA TER 
t idéal, 
ésente la famille, centre synthétique en même 
ps que solution du problème. C’est son droit, en 
sison de toutes les salisfactions et réparations qui 
ai sont dues, après un trop long et fatal oubli, car 
faut lui restituer, même sur le terrain social, cette 
ité que sur le terrain moral et religieux, grâce 
l'Eglise et aux yeux de l'Eglise, elle n’a jamais 


a famille est créée pour la « force du nombre ». 


Plus ou moins rigoureusement appliquées, les 
“héories sociales modernes font abstraction de “la 
famille, La famille, les parents, le chef de la société 
Momeslique, comme tels et en eux-mêmes, ne 
somptent pas plus dans les programmes constructifs 
que dans les mœurs des collectivités organisées ; ils 
n'influent en rien sur les directions imprimées à la 
société : ils ne pèsent d'aucun poids dans son évolu- 
Lion. EL cependant, la famille est un champ de pro- 
duction humaine ; elle est justement créée pour « la 
force du nombre » ; mais, en dépit de ce rôle, elle ne 
jouit même pas de la considération accordée au tra- 
vail producteur, devenu l’unique mesure de ce qu’un 
homme vaut, pèse où compte dans l'Etat, 


Valeur sociale du père de famille. 


Ici le matérialisme social a poussé la logique jusqu’à 
la sauvagerie, et le « philosophe de l'Etat » par 
excellence, Hegel, aurait bien dû le premier s'en 
apercevoir avant de rendre celle sentence: « N'est 

1s homme qui n’est pas père. » Mais le père, qu’est- 
il en somme dans cet état créé par sa philosophie ? 
Est-ce bien à lui qu'appartiennent ces enfants qui 
sont pourtant siens par droit de nature? En est-il 
vraiment l’éducateur? Est-il bien celui qui repré- 
sente en quelque sorte la première cellule sociale et 
lui reconnaît-on franchement une autorité en rap- 
port avec sa haute fonction ? 

Socialement que vaut un père? Il est temps de 
poser celte question, nettement, rigoureusement, en 
face du problème démographique ; car elle se rapporte 
directement à la solution. Autrement dit, de quels 
encouragements, de quels honneurs: de quels égards 
at-on jamais entouré la famille? Le citoyen a l’or- 
gwil de la patrie ; l'ouvrier puise le sentiment de 
sa dignité dans la dignité du travail. Et c'est tout : 
ls nationalité et la production donnent seules des 
éroits et de l'influence aux individus sur la vie col- 
lective. La souveraineté populaire découle de ces 
deux sources, s'appuie sur ces deux bases. Quant à la 
famille et son chef, que leur donne-t-on ? Ou plutôt 
que ne leur a-t-on pris? 


Responsabilité de l'État dans la dépopulation. 


Et l'Etat moderne, fait à l’image et ressemblance 
des théories hégéliennes, quelle lourde part de res- 
agroutes n'a-t-il point dans celle dépréciation de 
a famille au regard des autres valeurs de l’activité 
sociale et litiquel Ne s'est-il même pas dressé 
contre elle? Dans le domaine moral, n’a-t-il pas 
souvent lutté contre elle? N'’a-t-il done jamais abusé 
de sa prépondérance ? 

Et maintenant, que va-t-on dire de sensé, de 
logique, de convaincant pour que la famille soit, et 
ec Qu'a-t-on fait jusqu'ici pour sou- 


pour fortifier moralement cette petile société 
| tordinle, vivace comme un germe, puissante 
comme le principe même de la vie? Qu'a-t-on ima- 
exciter dans lous les esprits la joie, l'or- 
| ou national, de former une famille, de 
ete Re de) 
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voir grandir autour de soi de nombreux enfants, de fs car 
pouvoir dire à la patrie, à l'humanité, comme ls 
père chrétien le dit à l'Eglise et à Dieu : Voici que 
je leur ai donné la vie du corps et de l'esprit, pour 
qu'ils soient dignes de la destinée qui les attend? - FE 
. Par les réponses qu’elles suggèrent, ces questions RE 
ares le Rome de justice et de reconstruc- a 
lon qui, en face du problème démographique, 
incombe à l'Etat, : MR 4 

Les mesures économiques ne sont pas toujours, - 
ne sont pas toutes en son pouvoir. Quoi qu’il fasse, 
il est forcé de se tourner vers un seul moyen, et le 
plus incertain, en vue de la solution. Mais cet idéal 
civique qu’on appelle à la rescousse est lui-même 
insuffisant, car jamais on ne le fera germer dans 
une terre où sont ensevelies les affections les plus 
naturelles, les aspirations les plus humaines, k +4 


k, 
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La restauration de la famille seule peut enrayer le mal, be 


La famille, reconnue, revalorisée, honorée par le 
droit civil au même degré qu’elle l’est par le droit 
naturel, est seule capable d'opposer une digue infran- 
chissable aux débordements du mal ; seul un sys 
tème de législation sociale qui s'inspire et découle 
de cette prémisse peut efficacement concourir à 
maintenir et développer sous le toit domestique, où 
elles naissent et grandissent dans une école journa- 
lière d'affection, d’abnégation et de sacrifice, ces 
vertus religieuses sans lesquelles « les lois démogra- 
phiques », même « les plus draconiennes », sont 
vouées à l'impuissance. 
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I —Le problème de la natalité en Grande-Bretagne ‘ : 


LA DÉNATALITÉ 


De M. Fervano Boverar, membre du Conseil 
supérieur de la natalité, dans la Revue de l'Alliance 
nationale pour laccroissement de la population à 
française (juin 1828) : Hi 


Actuellement, c’est la Grande-Bretagne L4 “ 
qui a le plus faible taux de natalité, J 


Avant la guerre, l'excédent des naissances sur 
les décès oscillait, en Grande-Bretagne (Angleterre, 
Pays de Galles, Ecosse), entre 425 000 et 450 000 ; en 
1920, il s’est élevé au éhiffre exceptionnel de 
560 000 ; èn r927, il n’a plus été que de 201 000. 

La simple lecture de ces chiffres suffit à montrer 
combien gravement la vitalité anglaise est atteinte; " 
l'étude des statistiques prouve que la situation de 
la grande Puissance insulaire est plus grave encore 
qu'il n'apparaît à première vue, car celte réduction … 
si rapide des excédents annuels d2 population s'est 
produite malgré une décroissance sérieuse de la 
mortalité ; elle est donc entièrement imputable ‘à 
la diminution “des naissances. : 

Le uombre de celles-ci était, en 1855, de 728 000 
pour 24 807 000 habitants ; il a atteint son maximum 
en 1903, avec 1 OB1 000 r une population de = 
37 957 000 âmes, et il s'élevait encore, en 1913, à 
x 002 000 pour 41 334 000 habitants. 

Au lendemain de la guerre, l'augmentation 


Tr 


? ao si 


827 


; tionnelle et momentanée du mombre des mariages 

Re: faisait remonter le nombre des naissances au chiffre 

record de ïxog4ooo en xp20 ; mais, depuis cette 
date, la diminution a été ininterrompue el extrème- 
ment rapide : 895000 en 1922, 815 000 en 1925, 
751 o0o en 1927. En sept ans la réduction a été de 
343 000, soit de plus de 30 pour ro! 

Le taux de la natalité a, comme partout ailleurs, 
commencé à diminuer avant le nombre absolu des 
naissances, 

Il s'élevait en 1875 à 35,3 pour x 000 ; une dimi- 
nution Jente mais ininterrompue l'avait amené 
en 1900 à 29 pour 1000, puis la décroissance 
s'était accélérée ; le taux de Ja natalité ne s'élevait 
plus en 1913 qu'à 24 pour 1000. Après les années 
de guerre, sa diminution est devenue plus rapide 
encore; car, remonté  exceptionnellement à 
225,7 pour r 000 en 1920, il n’est plus que de 17,1 

_. en 1927, c'est-à-dire plus faible encore que celui de 
la France, qui, pour la même année, a été de 18,2. 
De toutes les grandes Puissances, la Grande-Bretagne 
est celle qui a le plus faible taux de natalité. 
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cd Cette situation est due 
à une limitation voulue du nombre des naissances. 


_ Cette diminution n'est pas due à une insuffisance 
_ du taux de nuptialité, qui a été en 1927 de 7,7 
(à _ supérieur au taux moyen d'avant-guerré, mais à une 
es _ insuffisance voulue de la fécondité des ménages 
_ anglais: le nombre moyen des naissances par ma- 
_ rage, qui s'était maintenu au-dessus de 4 jusqu’en 
_ 1895, est tombé en effet à 3 en 1914 ; il n'a plus été 
- _ que de 2,2 l'an dernier, 
Na: La diminution du taux de la mortalité qui s’est 
roduite en Grande-Bretagne depuis cinquante ans, 
FE ien qu'elle ait été considérable, n’a pas suffi à 
compenser. La diminution de la natalité. De 
22,3 pour 1 000 en 1855, ce taux est passé à 23 en 
1875, à 18,3 en 1900, à 14,6 en 1913 ; en x920 il 
était descendu à 12,5 malgré la forte natalité de 
cette année, qui, naturellement, a entraîné un relè- 
_ xement du nombre des décès d'enfants en bas âge ; 
_ mais nous le retrouvons en 1927 exactement au 
._ même chiffre, malgré les progrès faits en Grande- 
_ Bretagne par la lutte contre les fléaux sociaux, C’est 
_ que la proportion des décès dus à la sénilité com- 
”  mence à augmenter sérieusement. 
I ne semble pas, d’ailleurs, que le taux de Ja 
_  mortalilé anglaise puisse être sensiblement diminué 
. au cours des prochaines années ; c'est plutôt le con- : 
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tement défavorables, Ce n'est pas seulement la lim 
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traire qui a chance de se produire, La Grande-Bn 
tagne, en effet, n'enregistre actuellement qu' 
nombre de décès tout à fait disproportionné a 
celui des naissances survenues depuis soixante-quin 
ans ; elle n'a eu, en moyenne, que br ooo déui 
au cours des cinq dernières années, Or, nous ava | 
vu précédemment que le nombre de ses naissances & 
ares plusieurs dizaines d'années, dépassé un mi 
ion. 

L'émigration, qui a été ‘très active durant } 
seconde moitié du xix° siècle et an début du xx, m 
suffit pas à expliquer cette énorme différence entr 
la natalité passée et la mortalité actuelle, En réulite 
la Cantbene comme la una des pays d 
l'Europe occidentale, a accumulé des adultes, qu 
sont en train de devenir des vieillards, Dans u 
avenir qui peut ne pas être immédiat, mais qui n'es 
certainement pas fort éloigné, on peut être certait 
que le nombre annuel dés décès et le taux de mo 
talité seront fort supérieurs à ce qu'ils sont aujour 
d'hui. | 

Que fera, durant ce temps, la natalité P 
dépendra de l'énergie que la nation anglaise mett) 
à lutter contre la diminution du nombre de se 
naissances, 

Durant une vingtaine d'années encore li} 
nombre des mariages peut ne pas décroîltre sem) 
siblement en Grande-Bretagne, car la natalité n°1 
pas diminué, durant lés cinq années de la guerr} 
mondiale, dans une aussi forte proportion qu'e:l 
France et en Allemagne ; c'est donc la fécondité de 
jeunes ménages qui sera le facteur déterminant à: 
l'augmentation ou de la réduction de la natalité, 


La hantise du chômage 
et la propagande néo-malthusienne 


A l'heure actuelle, les tendances de la grande mm 
jorité de la population sont, À ce point de vue, net 


tälion voulue du nombre dos naissances qui est on 
vigueur, C'est également le néo-malthusianisme 
sous sa forme de propagande la plus agressive, qu 
sévit dans toutes les classes de la société, 

Les Anglais sont hypnotisés par le grand nombre 
de leurs chômeurs ; voyant chez eux plus d'un mil 
lion d'hommes sans travail, ils en concluent, par ui 
raisonnement simpliste, qu'il y a trop d'habitant 
dans leur île et que, par conséquent, il faut ex 
réduire le nombre en diminuant la natalité, | 

Ils ne s'aperçoivent pas que cette méthode ne pew 
aucunement résoudre le problème du chômage, on» 
elle réduit le nombre des consommaleurs avant dt 
réduire celui des producteurs, et qu'en outre elli 
aura un jour pour conséquence d'ajouter ou du 
substituer, au rhillion de chômeurs entretenu 
aujourd'hui par / la. collectivité, des millions dk 
vicillards dont la charge sera écrasante, 

C'est à peine si, depuis un an, quelques voix comt 
mencent à s'élever dans la presse pour signaler les 
inconvénients de la dénatalité pour l'avenir de ls 
Grande-Bretagne. Or, nos voisins d'Outre-Mañche 
n'ont pas une heure à perdre pour meltre en vigueur 
une énergique politique de natalité, s'ils veulent 
préserver leur race et sauvegarder leur Empire 
faute de le faire, ils verront, avant dix ans, le 
nombre de leurs naissances tomber au-dessous de 
celui de leurs décès. ; 

Îls se rendront compte alors du danger qu'il y « 
pour un peuple à être considéré par ses voisins @ 
par ses sujets comme une nalion mourante, surtour 
lorsqu'il possède un immense Empire colonial qu 
soulève toutes les convoitises, MAÉ Ven, Ve 
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Le Hegistrar-General's Stalistical Review, 1927, 
ablés, Partie 11, Service civil (1), est publiée par 
le Ji. M. Slationery Office (2) (prix, 5 shillings net). 


Déclin des mariages depuis 1921. 
Légère reprise en 1927. 


{4 La population évaluée de Grande-Bretagne et d'Ir- 

15 montre, en somme, une augmentation, mais 
» y a des diminutions en Ecosse et en Irlande, 

] o il ressort du tableau suivant : 

s. 


Vourcentage 
d'augmentalion 
où de diminution. 


1927 


. 4 


30 290 000 


et pays de Galles. | 39 067 000 + 0,6 
greremessnessescauves | 4897000 |! 4892 000 — 0,1 

du Nord,,... sessses | 1254000 | 1253 000 —0,1 

État bre d'Irlande... ,,,,.,| 2970000 | 2958000 — 0,4 


TorAL.,,,:... | 48188 000 | 48 398 000 + 0,4 


1 


: 

+ Le nombre des mariages en Angleterre et dans 
Je pays de Galles pendant l'année à été de 308 370 

et équivaut à un taux de 15,7 personnes mariées 
Pour 1000 personnes vivantes, Pendant les trois 

années 1919-21, qui ont suivi la démobilisation après 
la guerre, le taux moyen fut de 19,0, qui est le 

us haut enregistré depuis l'établissement du 
registre de l’élat civil ; le taux dans les années eui- 
vantes montra un déclin presque continuel jusqu'en 
1926, où il fut de 14,3, le plus bas enregistré depuis 

1886. Comparée avec les trimestres correspondants 
de 1926, l'augmentation a été progressive tout le 

long de l'année, les augmentations respectives dans 
les quatre trimestres étant de 0,3, 1,2, 1,6 et 2,4 
pour 1000, Cependant, le taux provisoire pour le 
1% trimestre de cette année montre que l'augmen- 
tation ne se maintient pas, 

Le plus ÿrand nombre par trimestre des mariages 
a été encore enregistré dans le 39 trimestre de 
l'année, ce nombre étant presque le double de celui 
du 1% trimestre, Celle préférence pour le 3° tri- 
meslre est un trait des changements constatés depuis 
le commencement du siècle présent, avant lequel la 

us haute proportion était enregistrée dans Je 

trimestre. 

Le nombre des décrets nisi devenus définitifs (3) 
me l'année a été de 3 190, soit 568 de plus que 

chiffre de l'année précédente. Sauf le nombre 
exceptionnellement élevé de 3 522 en 1921, le total 
Pour 1927 est le plus haut qui soit enregistré. 


(1) Le Registrar-General est le fonctionnaire chargé de 
_ l'inspection des divers registrars, dont le rôle est de tenir 
registres de l'étet civil pour les naissances, les morts et 
mariages. (Les notes sont de ls D, C.) 


(2) Le Hlis) Majesty] Sialionery Office de Londres 
| borrespond à peu près à notre 1m rie nationale, On 
_ trouve tous les documents officiels publiés par les 


eu # ministères. 
lend par ces mols en Angleterre les sentences 
i sont conditionnelles (nisi) et ve deviennent 
solufe) quand aucune opposition valable 
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1927 a donné le chiffre le plus bas des naissances. 

Les naissances enregistrées pendant l'année don: SCA 
nent un total de 654 172 et égalent un taux de 
16,6 pour 1 000 habilants, C'est le taux Je plus bas ” 
qu'on ail enregistré, el il 
1,1 Pour 1 000 au-dessous du 
faible enregistré en 1g18, la dernière année de * 4 
guerre. Non. seulement le taux des naissances La 
diminué, mais le nombre actuel des naissances test" 
le plus bas enregistré depuis 1859, alors que la popuen 
lation de l'Angleterre et de Galles était seulement. 
de 18 829 000, soit environ 48 pour 100 de celle éva= 
luée en 1927. Le nombre des naissances illégitimes 
a élé de 29 023, soit 44 pour 1 000 du total des nais- 
sances, et inférieur de 568 à celui de 1926, 

La proportion des naissances masculines a été de 
1042 pour 1000 naissances féminines. La propor- 
tion des naissances masculines a montré.une grande 
augmentation pendant les années de guerre et a 
atteint un maximum. de 1 o6o en 1919 ; depuis lors, 
le déclin a été presque continuel, et la proportion 
est maintenant approximativement celle qui prévalait 
dans la période immédiatement antérieure à 
guerre, 

Le nombre des électeurs parlementaires 
registre d'automne était de 19 585 972, 
11 094 031 hommes et 8 4gr 941 femmes. 


n'esl pas moins de 
taux anormalemen 
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. [Traduit de l'anglais far la D. C.] 


NAISSANCES, DÉCÈS, SUICIDES EN 1927 : 


Du Times (28. 8. 28) (1): D € 
La revue établit que Je taux des naissances pour 
1927 a été de 16,6. C'est le taux le plus faible enre- … 
gistré depuis l'établissement du recensement dans ce 
pays, les taux antérieurs les plus bas étant, pour 
1918 (la dernière année de la guerre), 17,7, et pour 
1926, 17,8 pour : 000 habitants, Le 
Le taux des décès a été de 12,3 pour 1000 habitants, 
légèrement supérieur à celui des années précédentes 


plus faible qu’on ail connu pour le second trimestre 
de l’année, tandis que le taux des 3° et 4° trimestres 
était inférieur au taux moyen des: trimestres cor- 
respondants des cinq dernières années, 
d'enfants de moins d’un an “ont égalé 70 pour 
1000 naissances, même chiffre que l’année précé- 
dente, Ainsi les deux années 1926 et 1927 ont la plus à 
faible mortalité infantile enregistrée, sauf celle de 
1923, qui est 69. (cle 3 
La mortalité due aux maladies infectieuses a p 
différé de celle de l'année précédente, excepté le 
morts de a grippe, qui se sont élevées à 22 263, cs 
qui égale le taux de 567 par million d'habitants, 
taux de la mortalité enregistrés lors des épidémies 
antérieures étaient les suivants : 1848, 459 ; 1891, 
574 ; 1892, 533 ; 1900, 504 ; 1918, 3078; 1919, 
1181 ; 1922, 563, : A : 
D'après ces tableaux, on peut voir que la mortalité 
en 1927 a été la plus élevéebqu'on ait enregistré 
depuis la grande épidémie de 1918-19 et qu'elle n'est 
que de 7 par million inférieure à 1891. L'augmen- 
tation de la mortalité par tuberculose pulmonaire 


QG) D'après The Registrar-Generdl's Statistical Record 
Eu Partie 1 (Tables : cales), prix, 14 shillings. H. M. 
Slationery Office. Loudres. t 


ee 


aussi être due en partie à l'influence de la grippe. 
Le taux des décès par le cancer a été de 1 376 par 
million d'habitants, soit 14 par million de plus qu’en 
1926 ; c'est le taux le plus élevé qu'on ait encore 
enregistré, 

Les 4 907 morts par suicide égalent un taux de 125 
par million, c’est le taux le plus élevé qu'on ait en- 
registré pour cette cause’; les taux des 3 années pré- 
cédentes étaient de 96, 105 et 114. 

L'emploi croissant du lysol et du gaz de charbon 
comme moyens dé suicide est mis en évidence dans 
VE lc tableau suivant : à 


ANNÉES Lysoz GAZ DE CHARBON 
; LL SRE 7 213 
ACRRES LE TRE 11 270 
CHR VERRA 32 361 
e 4 Tai ee octets 5ô 496 
: LT SRE 110 582 
ANR EE el sûô 684 
BRL TS se — 193 703 
MOSS rare 261 94o 
DAT ten eee 3: 994 


Les morts causées par les accidents de chemin de fer 
sont au nombre de 466, contre 419 en 1926, tandis 
4 . que les morts causées par véhicules de toutes sortes 

…. a crù de 3 412 en 1925 et 4 075 en 10926 à 4 492 en 

"MA 1927. [...] Pour les cas où la mort fut causée par un 

seul véhicule, il est intéressant de noter que les 
morts par autobus, cabs et tramways, ont été approxi- 
mativement de 20 de plus qu'en 1926; pour les 
morts causées par d’autres types de véhicules, celles 
dues aux motocyclettes se sont accrues de 543 et 783 
en 1925 et en 1926, à 940 en 1927, et pour les auto- 
mobiles de 987 et 1173 à 1292. 


Te [Traduit de l'anglais par la D. C.] 
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Ul — La population de Genève 


. Du Courrier de Genève (29. 8. 28) : 


Les leçons de la statistique. 


FE. A la fin de 1927, notre canton comptait 
264 859 habitanis se répartissant de la manière sui- 
vante : Genevois, 59 156 ; confédérés, 63 786 ; étran- 
gers, 41 917. Les confédérés sont donc plus nom- 
breux que les Genevois, et peu de villes en Suisse 
et ailleurs possèdent une aussi forte -proportion 
- d'étrangers. RS 
êe Du point de vue confessionnel, le canton se par- 
-_ age entre 81 566 protestants et 71 377 catholiques, 
: 4 779 professant d’autres cultes. 

. Les Genevois protestants sont 35 882 ; les confé- 
mdérés protestants, 45 684, et les étrangers, 7 137. 
. Les Genevois catholiques ne sont que 21 862 ; les 
e |confédérés attachés à Ja vieille foi, 17590, tandis 
+à e le gros contingent fourni par les étrangers 
IS LS 81 025. 

l Le tableau démontre une progression régulière et 
œtonstante de l'élément confédéré, La guerre, Îles 
mesures prises pour combattre le chômage, la baisse 


ei par maladies de cœur et des voies D peut 
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de he ee nos vo protectionnisme 
économique ont ee ce d'étrangers à 
regagner leur pays d'origine, et c’est autant pee 
pour notre économie nationale. L.] 

De 1926 à r927, soit en une année, le nombre des 
ménages s'est accru de 561. La moyenne d'habi- 
tants par ménage est de 3,21. 

La répartition des étrangers par nationalités pro- 
voque des réflexions intéressantes. 

Les Français, cela va sans dire, occupent le pre- 


_mier rang, 20 000 environ, suivis des Italiens, au 


nombre de 13000. L'Allemagne nous envoie un 
contingent de 2926 personnes. 1156 Anglais et 
332 Belges représentent encore les nations de 
l'Entente. Croirait-on que roog Russes jouissent 
de notre hospitalité ? Ce sont sans doute des réfugiés 
qui ne se soucient nullement de voir par eux-mêmes 
ce qui se passe sur les bords de la Néva ou de la 
Moskova et qui attendent avec une légitime impa- 
tience le jour radieux où leur malheureux pays 
échappera au joug des hôtes sinistres du Kremlin. 

470 Polonais, 373 Hollandais, 338 Autrichiens, 
287 Tchéco-Slovaques, 286 Turcs et 365 personnes 
originaires des Etats-Unis nous honorent de leur 
présence. 

De -sorte qu'en épluchant le tableau comparatif 
on constate que Genève mérite de plus en plus d'être 
appelée Cosmopolis. 

Notre petite République est comparable à un 
creuset dans lequel viennent se fondre et s'amal- 
gamer des représentants de tous les peuples de >” 
terre. 

Possède-t-elle la force et la propriélé de digérer A 
d’assimiler cette masse sans cesse en mouvement, 
formée de l'apport de tant d'éléments divers ? É 

Ou bien la minorité d’autochtones perdra-t-elle à 
ce contact permanent ses qualités foncières, et le 
mélange donnera-t-il naissance à un peuple hybride 
sans caractère nettement déterminé ? 

En vérité, la statistique, pour peu qu'on veuille 
interpréter les chiffres qu'elle fournit, suggère 
d'étranges réflexions. G. 
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